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INTRODUCTION

1. Le present rapport annuel de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) porte
sur la periode allant du 24 fevrier 1974 aU 28 fevrier 1975 lI. 11 sera presente a
l'examen du Conseil economique et social a sa cinquante-neuvieme session, conforme­
ment au paragraphe 17 du mandat de la Commission.

PARTIE I

TRAVAUX DE LA COMlVlISSION DEPUIS LE 24 FEVRIER 1974

A. QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

OU PORTEES A SON ATTENTION

2. A sa douzieme session la Commission a adopte une resolution sur l'inolusion de
l'arabe parmi les l~ngues de travail de la Commission L;oir ci-dessous partie III,
resolution 253(XIIlI et une resolution portant modification du reglement interieur
de la Commission pour permettre aux representants de tout mouvement de liberation
nationale reconnu par l'Organisation de l'unite africaine de participer aux activi­
tes de la Commission L;oir ci-dessous partie III, resolutions 254(XII) et 255(XII17.
La Commission a aussi approuve un pro jet de resolution appelant une decision du
Conseil economique et sooial (voir ci-dessous partie IV).

B. ACTIVITES DES ORGANES SUBSIDIAIRES

3. Au oours de la periode oomprise entre le 24 fevrier 1974 et le 28 fevrier 1975,
la Commission a organise des reunions du Comite executif, du Comite technique d'ex­
perts, de la Conference des demographes africains, de la Conference des planifica­
teurs africains, et du Comite intergouvernemental d'experts pour le developpement
de la science et de la technique en Afrique. La liste des reunions tenues par ces
organes et les renseignements complementaires sur leurs bureaux et leurs rapports
font l'objet de l'annexe I du present rapport.

C. AUJ'RES ACTIVITES

4. Au titre du programme de travail de la Commission pour les annees 1973-1975, et
en conformite avec les resoluticns pertinentes de l'Assemblee generale, du Conseil
economique et social et de la Conference des ministres, la Commission a poursuivi
les activites indiquees ci-apres.

Appli2ation de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et peuples
coloniaLlX

5. Conformement a la resolution 262l(XXV) de l'Assemblee generale et a la resolu­
tion l892(LVII) du Conseil economique et sccial, relatives a l'applicaticn de la
Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et peuples coloniaux, la Commis­
sion a modifie son reglement interieur pour permettre aux mouvements de liberation
d'Afrique de participer a ses activites. Dans ce meme but, la Commission

II Pour le precedent rapport de la Commission, qui porte sur la periode du
24 fevrier 1973 au 23 fevrier 1974, voir Documents officiels du Conseil economiaue
et social, cinquante-septieme session, supplement No.8 (E/547l).
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a decide de presenter au Conseil economique et social, pour decision, un pro jet de
resolution relatif aux amendements a apporter au mandat de la COfilffiission.

6. Pour ce qui est de I' assistance directe aux mouvemerrto de Li,beration, La Commis­
sion a etabli un -lrogramme englobant Le deve l oppemerrt rural, l' education et la for­
mation, la planification de la main-d'oeuvre et l'industrie. Un accord est recherche
avec l'OUA afin que Ie programme puisse etre mis a execution des que les fonds ne­
cessaires serant ~isponibles.

.Ao"I'iculture

7. Les activites de la CBA dans Ie domaine de l'agriculture ant continue a etre
axees sur Itaction en faveur de la cooperation multinationale et l'expansion des
echange s de pr-oduits agricoles entre les pays en vue d I accroitre la production
agricole et Ie revenu des agriculteurs. Le principal projet execute par la Divi­
sion mixte CBA/FAG de l'agriculture a cet effet se rattachait aUO' travaux realises
sur Le terrain au ')ahomey, au Niger et au Nigeria pour de f i n i r- la base de mesures
propres a encourager la cooperation en vue du developpement agricole et Dour debau­
cher sur une analyse generals applicable a d t autres pays d i Af'ri.que , Le regroupe···
ment des trois pays a donne l'occasion d'etudier les rapports ~ui peuvent exister
entre les pays cotiers et les pays sans littoral, ainsi qu~entre les grands pays
et les petits pays.

8. Le ra~port sur oe projet contenait diverses reoommandations et preconisait
surtout que la politique de cooperation s'insere dans un cadre offrant a ch~que

pays du groupe des possibilites egales qui lui permettent de developper librement
les cultures et la transformation des produits agricoles et qui lui ouvrent l'acces
aux marches r-eun i s des pays du gr-oupe , La Conference regionale {:.8 la FAG pour
l'Afrique a reCOTI@aTIQ8 l'execution d'etudes analogues pour d'autres groupes de pays
et un projet clu ?HUn ayant pour objet d ' aider la CI:A dans cette tache a ete e l.abor-e ,

9~ Au titre GU oeme projet, une etude a ete realisee avec l'eauipe de conseillers
pour Ie developpement basee a Yaounde sur la production et la commercialisation des
cereales au Tchad, clans Ie Nord Cameroun et en :1epublique centrafricaine. Pour
stimuler l'expansion de la production et du commerce de cereales entre les pays
interesses, on a identifie des projets nationaux et des projets nternationaux can·
cernant la conclusion d'accords sur la stabilisation des prix crace a la constitu
tion de reserves et a l'echange de stocks d'lli1e part,la creation d'un centre de
recherches pour l'introduction et la selection de varietes hatives de mil dans les
zones aahe Li enne s du 'I'chad et de la ~~epub1ique-Unie du Cameroun, d I autre par-t ,

10. D'autres projets, complementaires, portaient sur la structure et l'organisa­
tion des services agricoles et Ie developpement de l'elevage. Ces projets avaient
pour objectif f'ondamerrt a l d ' accroltre la »roduc t i vi te de l' agricul teur et la pro­
ducticn agricole totale de l'Afrique en perfectionnant les institutions agricoles
et en organisant les exploitants en vue de l'adoption effective de methodes de
culture ameliorees.

11. Le principal projet touchant l'amelioration des services agricoles a implique
l'envoi, en Jepublicr.ue centrafricaine, d'une mission chargee de proceder a une
etude et de fournir des services consul tatifs sur I.' organisation de la commerciali­
sation et de la formation et sur les structures de la recherche et de la production~
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Par ailleurs, Ie secretariat a etabli Ie projet de rapport final sur les changements
actuels de la structure agraire dans la sous-province de Chilalo en Ethiopie et
sur les projets de cclonisation dans differentes regions de ce pays. Le secretariat
a egalement continue a apporter son concours a un pro jet de developpement rural
integre de l'assistance bilaterale au Ghana.

12. L~ secheresse s8vissant dans la zone sahelienne de l'Afrique de l'Ouest a
impose une revision du projet concernant Ie developpement de l'elevage qui aurait
du etre finance par Ie PNUD. Le Cornite permanent inter-Etats de lutte contre la
secheresse dans Ie Sahel ayant recemment presente au PNUD une demande relative a
un projet concernant l'amelioration de la production et de la sante animales,
Ie futur programme sera essentiellement axe sur l'eradication de la mouche tse-tse
et de la trypanosomiase, ce qui obligera la C~A a reconsiderer sa contribution aux
prcjets interessant l'elevage.

13. Au titre du reeme projet, Ie secretariat, agissant avec Ie concours de l'equipe
de conseillers pour Ie developpement basee a Yaounde, a entrepris une mission pre
liminaire dans les pays de l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale
et au Tchad pour etudier la production et la commercialisation du betail et de la
viande dans ces pays,et mettre a jour et completer les etudes anterieures realisees
a oe sujet. ~n outre, Ie secretariat a participe a la reunion du Groupe intergou­
vernernental de la FAO sur la viande, tenue en octobre 1974, et a entrepris une
etude analytique em projet integre de production, de commercialisation et de trans-­
formation de la viande de pore, lance par la Banque nationale (1' investissement
du Ghana, projet qui fait une large part a l'organisation de la production et de
la commercialisation.

14. Le secretariat a egalement participe a la creation du Centre international
pour l'elevage en Afrique, etabli officiellement en ~thiopie en avril 1974. Ce
Centre a pour objectif de coordonner et d'intensifier les activites nationales de
recherche zootechnique et d'organiser oetta recherche sur la base des systemes
ecologiques, grace en particulier a l'ex8cution de projets pilates dans differentes
zones ecologiques o

150 Au cours de la perioce consideree, Ie secretariat a organise avec la BI~D,

la BAD et l'IDEP deux stages sur les projets agricoles,qui se sont tenus a Abidjan.
II a egalement participe a differentes reunions relatives au developpement rural
et a la production a&ricole, dont un seminaa r-e sur la culture du r i z et l' ame l i oz-a .
tiOD des variet6s, un seminaire sur la fertilite des rizieres et l'utilisation des
engrais et un seminaire sur les aspects socio-economiques de la culture du riz en
Afrique de l'Ouest, organises tous trois par liAssociation pour Ie developpement
de la riziculture en Afri0ue de l'Ouest (AD~AO).

16. S' agissant cles publications, Le secretariat a redige la section sur I' agr i cu.L.
ture de l'Etude des conditions 8conomiques en Afrique,1973 et de l'Etude des con­
ditions economic::ues et sociales en Afrique, 1974. Le secretariat a egalement pour­
suivi la publication du Bulletin de l' economie agricole en Afric;ue, dont Le numer-o
15 est sous presse.
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17. ~n ce qui ooncerne la secheresse en Afrique, Ie secretariat a continue a
participer aux activites du Bureau s:pecial pour Ie Sahel des Nations Uni8s o L8
secretariat a contribue a l'elaboration des propositions concernant les projets
et programmes devant etre executes par les organismes des Nations Uni8s et s'est
fait representer a plusieurs reunions ayant pour objet d'examiner et de ooordonner
les activites des organismes des Nations Uni8s dans ce domaine ..

180 En oe qui oonoerne la pe nur i e mondiale de produi ts alimentaires, Le aecr-e t.ar-iat ,
aGissant aveo Ie oonoours de la FAO, a etabli un plan pour Ie ~eveloppement de la
produotion alimentaire en Afrique, qui il a pr-eserrte au Comite exocut i t' a sa onz i ems
reunion, en juin 1974.. En guise de mesure complementaire, Ie secretariat a etabli
un autre document sur la situation alimentaire en Afrique et un progrwrune d'action
dans lequel il proposait la oreation sous les auspioes de l'OUA t'un Conseil afri­
oain de I.' a'l i.merrta't i on qui serai t habili te a lever d vs fonds et a execut er- des
programmes ayant pour objet l'accroissement de la production alimentaire en Afriqueo
Le Consei1 dont Le secretariat devai t etre assure par l' OUA, la Cj~A et la FAO, pour­
rait sollioiter l'avis des organisations et instituts soientifiuues et teohniques
d'Afriqueo ComDte tenu de la resolution par laquelle la Conferenoe mondiale de
l'alimentation a ~6cide de creer un Conseil mondial de l'alimontation devant tra­
vailler en pleine cooperation avec les organismes regionaux, Ie secretariat a en 0a­
ge des echanges de vues avec Ie secretariat de l'QUA et Ie Bureau regional de la
~AQ ~our liAfriQuc en vue de presenter, dans Ie courant de l'annee, une proposition
co~nune concernant la creation d'un comite ministeriel africain de l'alimentation
ala Conferenoe ~es ohefs d'Btat et de 70uvernement de l'OUAo

TIecherche et planification 8conomiques

190 Au cours de la p6riode consi.der-ee , Le secretariat a acheve l'I:;tude des con­
ditions economi~u8s en Afrique,1973, premiere partie, et presque mene a terme les
travaux oonsacres a la Partie II de cette 3tude, qui a pour sujat l'industrialisa­
tion en Afrique au cours des 15 dernieres anneeso De meme, il a acheve la pre­
miere partie de l':,_~tude des conditions economiques en Afrique 197!~., qui porte sur
l' operation d' examen e t d ' evaluation au milieu de la deux i eme Decennie des Nations
Unies pour Ie d&veloppement des resultats sociaux et economiques obtenu3 dans les
pays membres de la C,'Ao La Partie II de la meme Etude consista en une analyse de
l' evolution socio-oconomique des L1-1 pays de L"Afrique en vc i e de cleveloppement au
debut des annees 700

20. La cinquieme session de la Conference des planificateurs airicains a eu lieu
a Addis-Abeba en juin 1974. Les points saillants de la session ont ete l'adoption
du reglement intGrieur de la Conferenoe et de projets de reoommandation appelant
une decision de la Conferencs des ministres a sa troisieme reunion tenue a Nairobi
en fevrier 19740 Ces reoommandations oonoernaient i) la neoessite de modifier les
statuts de l'Institut de developpement eoonomique et de planifioation (IDEP) de
fagon que Le nombre de membres e Lus du Conseil d' administration de 1 I Insti tut
soi t porte de 7 a 8 et que chaque sous--region de la commission y so i t representee
par deux membres; ii) les activites de ItI~~P et son futur financement; iii) la
responsabili te d.e a Dt.a't s membres en ce qui concerne I' exercie c1 7 examen et d ' evalua­
tion; iv) l'etablissement de statistiques de base et l'amelioration des estimations
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de comptabilite nationale dans la reglon; v) la contribution de la CEA au projet
relatif a la conception uni f i.ee de I' analyse et de la planifi_cation du deve I oppemerrt ;
vi) la participat.on nationale aux sessions cle la Conference rles planificateurs
at'r i.cains ,

21. L'elaboration de projections de l'epargne et du deficit commercial avec les
pays africains au cours de la seconde moitie des annees 70 s'est poursuivieQ De
merne, Le secretariat a analyse les nouveaux plans r~_e develop"gement publ i e s par
les pays africains en 1974. Les resultats de l'analyse seront ~ublies dans Ie
Bulletin economi~~8 pour l'Afrique.

22.
raique
1974.

Suspendue ~opuis 1970, faute de personnel, la publication
pour I.' Afric~ue a ete reprise et Le volume X, nO 2, a et~

De merne, Ie volume IX, nO 1 a ete mis SOliS press80

du Bulletin econo.­
~ublie en septembre

23. Le secretariat a part i c i pe a la d.ixierne session du Comite (l.e la planification
du developpement, tenue a Vienne (Autriche), et a la reunion Q8S ~irecteurs des
instituts de recherche et de formation en matiere de developpement qui slest tenue
a Abidjan (Cote c~_'Ivoire) en aofrt 19740 II a egalement ete repTGSente a un semi­
naire sur I' t ndustr i al i ea.t i on du llexique, tenu a !'lexica en novembre 1974. A sa
dixieme session, Ie Comite de la planification du d6veloppement avait pour theme
principal l'industrialisation dans Ie contexte du d6veloppement alars que la
reunion des directeurs des instituts de recherche et de formation en matiere de
developpement a exami ne la question de la cooperation dans Le (~omaine de la r eoher .
che et de la f'or-ma.t i.on , On a s ou.l i.gno que les instituts des pays cl6vel,ppes de·
vraient aider les instituts des pays en voie de developpement a renforcer leur
aptitude a sl ac quitter des IODctions qui leur etaient assio;ncGs o

240 En ce qui concerne la cooperation economique i les efforts et les reSS0urces
ont ete oonoerrbr-e n sur la rationalisation c~e I' ac t i vi t& des orrui pe s mul tinationales
interaisciplinaires ae oonseillers des Nations TInies pour Ie LGvel09pement et sur
la creation d'une nouvelle equipe basee a Lusaka. Une attention particuliere a ete
attachee a l'&~elioration des methodes de formulation des projets, au contr61e
finanoier, a l'a8~inistration at au recrutement du personnel, au comite des pro­
grammes et a la ~iZfusion des renseignements sur les equipes Qe conseillers~

250 A la suite de missions exploratoires entreprises llannee pr6c6dente par Ie
directeur du Bureau sous.-regional pour 1 YAfrique de I' Est et 11 Afrique australe,
l'-~quipe de conseillers pour Ie developpement pour l'Afrique de li~st et l'Afrique
australe, qui, basue a Lusaka, dessert 12 pays de la sous-re0ion, a commence de
fonctionner dans Ie courant de 197~.0 Un comite de supervision compose de hauts
fonctionnaires, reuni a Lusw:a en juin 1974 i a insiste sur lYin~)ortance de la
transformation r-ur-al e pour la creation de poles de develo~)pemento Le pr-ojr-amme
de travail de l'e~uipe de conseillers fera l'objet d'un examen ~6riodique ?ar Ie
Comite de supervision de l'equipe et un conseil ministeriel des pays desservis ~ar

l' equipe.

26. Pour permettre a. l' equipe de conseillers pour Le deveLoppemerrt base e a Lusaka
de desservir Ie crand nambre de pays dont elle est charGee, il a Gte prevu de la
doter au depart de 20 economistes superieurs et de 4 economist8G adjoints. Six
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fonctionnaires au moins, dont Ie chef d'equipe, devaient etre entres en fODction
en septembre 1974 alors que l'on poursuivait Ie reorutement des autres membres de
l'equipe dont queluues-uns devaient provenir des pays africains et surtout des
pays de la sous-reGion. La mobilisation future de ressources supplementaires pour­
rait permettre de porter l'effectif de l'equipe a 27 experts et 7 economistes ad­
joints.

27. L'equipe de conseillers pour Ie developpement dont Ie slege se trouve a Yaounde
et qui dessert Ie Congo, Ie Gabon, la Guinee equatoriale, la lepublique centrafri­
caine et la :tepublir,-ue-Unie du Cameroun fonctionne deja normalement. En ce qui
concerne les postes prevus au titre de oe programme, trois des sept postes d'expert
a long terme et un des quatre postes d'expert associe continuent a etre vacants,
bien que l'on ait pris des dispositions pour pourvoir ces postes. Cette equipe
de conseillers avait entrepris au total 27 projets nationaux et multinationaux
interessant des domaines tels que les transports routiers et maritimes, Ie deve­
loppement des productions vegetales, l'emploi, l'exode rural et Ie developpement
integre des cereales.

20. En oe qui concerns I'equips de conseillers basee a Niamey qui dessert la cate
d'Ivoire, Ie Dahomey, Ie Ghana, la Haute-Volta, Ie Mali, Ie Niger, Ie Nigeria, Ie
Togo, on a prevu de lui affecter huit experts superieurs et trois experts associes.
Les reSSOurces de cette equipe ont ete mises a la disposition du Comite permanent
inter-Etats de lutte contre la secheresse dans Ie Sahel afin de participer a la
recherche de solutions a court terme aux ravages causes par la secheresse cyclique
sevissant dans oetts zone. L'equipe apportait aussi son conoours a l'autorite
polyvalente de cleveloppement integre de la region du Liptako--Gourma, qui a benef' i c i e
d'une assistance considerable au titre de la resolution de l'Assemblee generale sur
les mesures speciales d'aide aux pays les moins avances.

29. Trois reunions interessant les equipes de conseillers pour Ie developpement
ant eu lieu au cours de l'annee. D'une part, la premiere reunion du Conseil des
ministres de l'equipe de conseillers pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe
s'est tenue a Lus~ca (Zambie) en mai 1974. Par ailleurs deux reunions ant eu lieu
pour examiner Ie programme des equipes basees a Niamey et a Yaounde. Ces reunions
avaient pour objet d'approuver l'ensemble des projets devant etre executes en 1974
et 1975.

30. Au cours de la meme periode, la premiere version du manuel des couts et avan­
tages de la cooperation economique a ete achevee. II sera adresse aux gouvernements
et aux organisations intergouvernernentales pour observationso Ce manuel doit etre
mis a jour periodi~uemento

31. La cooperation avec l'OUA s'est poursuivie au cours de la crise du petrole,
en ce qui concerne en particulier la question de la documentation et la recherche
des consultants susceptibles d'etre engages. Une assistance a ezalement ete fournie
au Congo pour e t alil i.r- la documentation de s t i.ne e a la Conference des :~tats de l' Afri_
que de l'Est et de l'Afrique du Centre, tenue en aout 1974.

32. Un document a ete etabli sur Le cadre i.nst i, tutionnel possible de la coopera­
tion economique entre pC>ys d'Afrique. II a ete redige ala demro1de de l'OUA qui
avaitete invitee par La troj_sieme Conference rninisterielle africaine sur les rela-­
tions avec la Communaute 800Domique europeenne a etudier les illecanismes a creer pour
atteindre les objectifs de l'unite africaine, y compris la creation d'un marche
COffiffiUll africain o
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33. L'etude comparee du droit de propriete industrielle dans les pays anglophones
d'Afrique a ete achevee et une conference consacree ace sujet s'est tenue en
juin 1974. Organisce avec le concours de l'Organisation mondiale de la propriete
intellectuelle (~-WI) dont le siege se trouve a Geneve, cette Conference a examine
le droit de propriete industrielle et les reglements administratifs dans les pays
anglophones d'Afrique pour determiner les moyens de mettre ces textes legislatifs
et reglementaires au service du developpement economique. Elle a egalement examine
un projet de cadre juridique pour la cooperation et l'uniformisation du droit de
propriete industrielle, la creation de services communs et l'acquisition de techni­
ques dans l'Afrique d'expression anglaise. Apres avoir ete communique aux gouver-·
nements membres, le cadre juridique modifie sera presente pour adoption a une con­
ference diplomatique. La Conference a egalement institue deux comites techniques
sur les brevets et les marques deposes et les a charges d'etudier les problemes
qui pourraient etre abordes dans le programme de travail du nouvel organisme devant
etre mis sur pied conformement au cadre juridique propose.

34. Au cours de la periode consideree, la cooperation avec un certain nombre
d'institutions specialisees a ete intensifiee. En particulier la FAO, l'ONUDI,
l'OIT et la CNUC~D ont continue a fournir une assistance en participant a l'evalua­
tion de candidats susceptibles d'etre recrutes pour les equipes de conseillers pour
le developpement et en proposant des consultants pour ce programme.
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Education et formation

•

35. L'expansion et l'administration du programme de bourses d'etudes et de per­
fectionnement bilaterales par la Commissicn ont continue d'exiger Ie maximum des
ressouroes du secretariat. Au CQurs de la periode considaree, plusieurs offres de
bourses d'etudes et de perfectionnement ont ete re9ues et Ie secretariat a reussi
a placer 60 candidats. Le concours de differents pays du Conseil d'aide econo­
miquG mutuelIe et de l'Iran ain3~ que la deoision d~ Gauvernement indian de lancer
un progrQrr.mo de formation speciale en groupe a l'intEntion de pe~s0nnol adminis­
tratif et technique sup§rieur afr~cain a impr:m9 un nouvel elan au programme des
bourses de perfectionnement.

36. Le secretariat a redige deux monographies sur la Zarnbie et Ie Botswana dans
Ie but de definir les strategies et principes directeurs pour la coordination des
programmes interessant la main-d'oeuvre, l'enseignement et la formation dans Ie
cadre du developpement general et de la creation d'emplois. Par ailleurs, en se
fcndant sur la documentation existante, il a etudie la situation existant au
Ghana, au Kenya, en Zambie, en Egypte, en Cote d t Evc i.r-e et en Tunisie en ce qui
ccncerne l'expansion des possibilites d'emplcis que Ie secteur moderne offre a la
femme africaine instruite.

37. Le secretariat a continue a organiser des stages de formation et des groupes
d'etudes pour aider les etablissements de formation et les specialistes de la
formation africains a developper leur competence professionnelle et leur effica­
cite. Par ailleurs, en fevrier, un fonctionnaire a ete mis, pendant quatre se­
maines, a la disposition de l'Universite nationale du Zaire pour faire des confe­
rences et organiser des seminaires sur l'education permanente des adultes at pour
definir les principes directeurs a appliquer pour la creation d'un service d'en­
seignement par correspondance.

38 0 La secretariat a aussi participe a differentes reunions qui se sont tenues
au ccurs de la periode consideree. Organisee par l'ODA, la BAD, la CEA et Ie
CAFRAD, une reunion commune sur l'utilisation des experts africains comme reserves
d'experience technique a examine les progres accomplis dans l'execution du pro­
gramme africain de cooperaticn technique de l'ODA.

390 Le secretariat a continue a cooperer avec certains organismes specialises et
d'autres institutions. Au titre de la cooperation continue de la CEA avec Ie
PNUD, Ie secretariat a etudie et commente differents projets de pays, y compris Ie
prcgramme de pays pour l'~thiopie. Des liens de ccoperation efficace avec Ie
CAFRAD cnt ete developpes par l'organisation de ccnsultations regulieres en vue de
l'harmonisaticn des prcgrammes et par la mise en commun des specialistes de la
formation pouvant conduire les cours destines aux formateurs africains, qui seront
organises par la C8A ou Le CAFRAD.

Etablissements humains

40. ill pr-ev.i s'ion de La Conference des Nations Unies sur les etablissements humains,
Ie secretariat a entrepris de preparer une reunion regionale africaine qui doit
avcir lieu au Caire en juin cu en juillet 1975. Les principaux dccuments cnt ete
etablis avec Ie ccncours de la Division des resscurces naturelles et de la Division
de la mise en valeur des res sources humaines, et pcrtent sur les politiques et
programmes, les methodes prcpres a mobiliser les capitaux et l'utilisaticn des
res sources dans les etablissements humains o



• - 9 -

41. Un projet de document intitule "Theoretical study of feasible standards,
goals and targets for housing and related infrastructure - environmental develo
ment - at varying rates of growth and capital formation" Etude theor-rque des
normes, buts et objectifs susceptibles d'etre adoptes en vue de concilier Ie
developpement de l'habitation et de l'infrastructure connexe avec Ie respect du
milieu, pour divers taux de croissance et de formation de capital) a ete etabli et
communique aux Etats membres pour observations at oritiques. Un autre projet in­
tit.u l e "Study of building costs in developing countries in Africa" (Etude des
couts de construction dans les p~s de l'Afrique en voie de developpement) a lui
aussi ete presente aux Etats membres. Un troisieme projet intitule '~anuel sur
l' amenagement du territoire" a ete etabli pour etre moor-por-e au document destine
a la reunion regionale africaine sur les etablissements humains.

42. Le secretariat a entrepris plusieurs missions a la demande d'un certain nom­
bra de gouvernements af'r-i.cai.ns , Un fonctionnaire du secretariat a fourni des avis
et son concours au Gouvernement tanzanien pour les travaux de preparation et de
planification lies au deplacement de la capitale de Dar es-Salam a Dodoma. Le
oonseiller regional a sejourne au Soudan pour etudier la possibilite de lancer a
Juba, dans la region meridionale, un programme de construction d'habitations a bon
march8 f en cooperation avec l'Office regional de developpement. Ses avis at son
concours ont aussi ete sollicites pour des questions relatives au fonctionnement
de la Sudanese Estates Bank a IChartoum, au recrutement de son personnel et a ses
services de formation. 11 a ete propose que Ie Chef de la Section de la recherche
et de la planification de cette banque soit detache aupres du secretariat de la
CEA pour etudier les methodes de financement du logement et des travaux d'infras­
tructure dans les pays d'Afrique. Une mission consultative en Sierra Leone a
passe en revue les mesures de financement du logement en vue de creer dans ce pays
une societe de financement du logement et a aide a rediger la docwnentation perti­
nente davant etre presentee au Gouvernement pour examen. A la demande du Gouver­
nement du Lesotho, le conseiller regional a effectue deux missions dans ce pays
pour aider a etablir les fiches de projets relatives a un programme de construc­
tion de logements cooperatifs a Maseru et a un systeme de credit a la construction
pour l'amelioration des habitations rurales, y compris l'examen et la modification
des textes legislatifs pouvant servir de base a la creation de societes coorera­
tives de logemen t , Finalement, au OOlITS d 'une mission en ,~ambie f des echanges de
vues ont eu lieu avec les representants de la Fondation Konrad Adenauer de Bonn
(Republique federale d'Allemagne), afin d'etudier les possibilites de cooperation
pour l'organisation de services de formation destines au personnel africain tra­
vaillant dans Ie domaine de l'epargne et du credit au logement.

43. Sur invitation de 1 'UNESCO , un fonctionnaire a participe en janvier a un
colloque sur l'art arabe et a examine les politiques et les programmes concernant
les etablissements humains pouvant etre ado p't es dans les pays ar abes , A Cologne
(Republique federale d'Allemagne), Ie conseiller regional a mene des consultations
avec l'Association allemande d'assistance au developpement pour Ie logement social
au sujet de la preparation de stages de formation pouvant etre finances par Ie
Gouvernement federal dans Ie domaine du logement cooperatif. II a aussi represente
la CEA au sein du Comito executif de l'Association des cooperatives d'epargne et
de credit en Afrique et au Seminaire sur les cooperatives d'assurances, qui avait
COmme theme principal la couverture de tous les risques que peuvent comporter les
activites des mutuelles de credit en Afrique.
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44. Au cours de la periode consideree, Ie secretariat a insiste tout specialement
sur la mobilisation, dans les pays africains, de l'epargne interieure au service
du developpement eccnomique et social et plus specialement de l'accroissement des
investissements conaacr-e s aux etablissements huma.i.ne , Etabli avec Le concours de
la Caisse d'epargne des provinces lombardes, de Milan (Italie), un document de
travail sur la mobilisation de l'epargne dans les pays en voie de developpement a
ete communique aux Etats membres de la Commission et aux organismes interesses.
Les observations re9ues ont ete prises en consideration pour les travaux comple­
mentaires consistant a etablir des etudes par pays et a mobiliser l'epargne.

45. Un archi te.cte detache aupr-e s du secretariat par la Republique federale
d'Allemagne a effectue des missions dans les sous-regions de l'Afrique de l'Est,
de l'Afrique de l'Ouest et de l'Afrique du Ncrd pour rassembler des renseignements
en vue de l'etude des habitations a bon marche et pour mener des consultations
avec les services publics charges des programmes de construction d'habitations a
bon marche et de l'amelioration des logements situes dans la peripherie des villes
et a la campagne.

46. Le secretariat a redige des documents pour un colloque africain sur les ma­
teriaux de construction, la conception et la construction d'habitaticns, que l'OUA
a organise au Caire en juillet 1974. La publication intitulee "L'habitat en
Afrique", etablie avec Le concours du Gouvernement ne ar-Landaa s , a ete mod.i.f'Le e
dans sa conception et mise a jour, afin d'etre presentee a la reunion regionale
africaine sur les etablissements humains et ulterieurement, sous sa forme defini­
tive, a la Conference des Nations Unies sur les etablissements humains. Cette
publication devra etre un instrument precieux pour les administrateurs et techni­
ciens africains, et surtout pour les planificateurs economiques et les experts
financiers, dans l'elaboration des plans de developpement national et l'execution
des politiques et programmes relatifs aux etablissements humains. Le secretariat
a egalement redige une autre publication, plus technique, inti tulee "L'habitation
a bon mar-che en Afrique, 1975" qui est f'ondee sur une vingtaine de projets inte­
ressant la conception des maisons, leurs caracteristiques et Ie type de materiaux
utilises, qui ont ete executes dans differents pays d l Af r i qu e .

Developpement industriel

47. Ccmme suite aux recommandations formulees par la Conference des ministres
africains de l'industrie a sa deuxieme session tenue en decembre 1973, la CEA a
ccmmence a prendre des mesures pour executer les resolutions de la Ccnference. Le
secretariat a entrepris de rassembler des renseignements en vue d'etablir une
etude sur l'evolution ccmparee du prix des prcduits de base et des articles manu­
factures. Certaines donnees etaient aussi degagees des informations reunies au
cours des missions effectuees dans certains pays pour preparer l'examen et l'eva­
luation annuels des tendances et des structures industrielles. L'etablissement de
fiches de renseignements sur les politiques et programmes d'industrialisation et
de resumes des plans industriels s'est poursuivi.

48. La Conference susmentionnee avait adcpte une declaration sur l'industriali­
sation cli etait ebauche un programme d'action pour l'acceleration de l'indus­
trialisation dans la region. Pour hater la realisation des objectifs d'indus­
trialisation enonces dans la declaraticn, Ie Secretaire executif a noue des con­
tacts avec les gouvernements africains et a invite Ie PNUD, les instituticns
specialisees et un certain nombre d'autres organisations internationales a pre-
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senter des propositions sur la maniere dont ils pourraient Ie mieux aider les pays
d'Afrique a appliquer les resolutions de la Conference du Caire. La FAO, agissant
en cooperation avec la CEAr a encourage Le renforcement du Groupe consultatif
CEA/FAO sur Ie developpement des industries forestieres et cree un autre organe
commun, Ie Groupe consultatif CEA/FAO sur Ie developpement des industries alimen­
taires et agricoles, finance par Ie PNUD. Des que ces groupes consultatifs
s'acquitteront de toutes les fonctions qui leur ont ete confiees, ils appcrteront
aux Etats membres de la Commission leurs avis et leur concours pour encourager la
transformation interieure accrue des reSSQurces agricoles africaines o

49. La Declaration avai t aussi fait une grande part a I' action visant a stimuler
la cooperation intra-africaine et a developper en Afrique l'aptitude a compter sur
soi-mame. L'ONUDI et la CEA ont donc pris des mesures a) pour convoquer plusieurs
consultations multilaterales sur la cooperation industrielle multinationale dans
la region africaine; b) pour creer un groupe consultatif CEA/ONUDI des techniques
industrielles; c) pour creer un institut africain de perfectionnement des cadres.
II s'agit la de projets multinationaux devant atre finances par Ie PNUD.

50. Le Comite des progres de l'industrialisation cree par la Conference pour
suivre l'application du programme d'action a tenu sa premiere reunion en septembre
1974. II a formule plusieurs recommandations touchant l'organisation de ses tra­
vaux, l'execution des decisions de la Conference du Caire et l'elaboration d'une
posi t i on africaine commune en oe qui concerns la d.euxaeme Conference generals de
l'ONUDI a Lima (perou). La CEA, l'OUA et l'ONUDI devaient etablir des propositions
visant a transformer Ie Comite en un comite permanent de l'industrie et en saisir
la Conference des ministres africains de l'industrie lors de sa troisieme session.
Les propositions relatives a la creation d'un conseil africain de mise en valeur
des res sources minerales devraient etre presentees aux gouvernements africains
pour qu'ils les approuvent afin de stimuler l'harmonisation et la coordination des
politiques et programmes des gouvernements africains relatifs a l'exploitation et
a l'utilisation des res sources minerales. Le Comite lui-mame devrait atre l'ins­
trument principal pour la determination et Ie soutien de moyens realisables
d'appliquer les recommandations de la Conference et devrait participer activement
a toutes les reunions organisees en preparation de la Conference de Lima. Le
Comite a aussi recommande la creation d'un fonds africain de developpement indus­
triel pour appuyer Ie nouveau role envisage pour l'Afrique dans l'industrie
mondiale.

51. En oe qui concerns les services consultatifs, Ie secretariat a effectue un
oertain Dambra de missions sur Ie terrain au cours de la periods consideree. Une
assistance a ete fournie aux pays dans des domaines tels que les strategies et
politiques industrielles et l'elaboration de plans d'industrialisation, les en­
quates industrielles, la formation en matiere d'industries forestieres, la creation
d'une industrie de la pate et du papier, les industries des produits alimentaires,
des textiles et du ciment.

52. Les activites consacrees a la determination d'occasions d'investissement dans
Ie domaine de la petite industrie ont ete poursuivies au ccurs de la periode con­
sideree. Un Bulletin de l'industrie rurale et de la petite industrie a ete publie
et une aide a ete apportee a quelques pays pour leurs prcjets interessant la petite
industrie. L'Asscciation japonaise des foires industrielles flottantes a organise,
avec Ie concours de la CEA, una exposition de machines at de materiel pour la
petite industrie qui a eu lieu a bord du navire Shin Sakuru haru. Des dispositions
on t ete prises pour que ce navire fasse escale a rlomb as a et a Dar es-Salam.
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53. En ce qui concerne la promotion des investissements, la CEA a continue a
renseigner les investisseurs en puissance sur Ie climat des investissements en
Afrique, et sur la suite a donner a des projets industriels determines. Quatre
seances d'information ont ete organisees a l'intention d'investisseurs potentiels
au cours de la periode consideree. En exploitant des etudes de projet realisees
dans Ie passe, Ie Secretariat a aussi entrepris d'etablir une serie de fiches sur
les occasions d'investissements. Dans les cas ou la viabilite d'un projet avait
ete confirmee, Ie secretariat a fait paraitre des avis dans certaines revues
d'affaires des pays industrialises. parallelement, avec l'assentiment des gouver­
nements interesses, des contaots etaient noues avec certains investisseurs poten­
tiels au sujet de projets determines, pour entamer les negociations en vue de leur
execution.

54. Le secretariat a aussi envisage d'etablir un recueil sommaire des codes des
investissements en vigueur dans les pays d'Afrique aUX fins de ses activites de
promotion des investissements. De meme, il a recherche des renseignements sur la
structure et les fonctions des institutions existantes de developpement industriel
pour formuler des recommandations en vue de leur renforcement et de leur perfec­
tionnement et pour stimule~ par Ie biais de ces institutions,une cooperation intra­
africaine plus intense. Le deuxieme numero du Bulletin de promotion des investis­
sements a ete pub lie et largement diffuse parmi les fonctionnaires et les orga­
nismes des administrations publiques et dans les milieux d'affaires des pays afri­
cains ainsi que parmi les investisseurs potentiels des pays industrialises.

55. En ce qui conCerne la recherche, Ie secretariat a elabore des principes
directeurs et des manuels concernant les politiques d'industrialisation et les
industries forestieres. 11 a mis au point du materiel d'enseignement sur l'analyse
financiere et l'analyse des couts et avant ages sociaux qui serviront a l'avenir a
rediger des manuels de formation. La version definitive de l'etude sur l'utilisa­
tion comparee des methodes d'analyse des couts et avantages mises au point par
l'ONUDI et l'Organisation de cooperation et de developpement economiques a ete
achevee et sera communiquee aux Etats membres de la Commission a l'intention du
personnel s'occupant de l'evaluation des projets e

56. Avec Ie conccurs de l'ONUDI, la CEA a crganise un stage regional de formation
sur la preparation et l'evaluation de projets industriels, stage qui avait pour
obj ectif le perfectionnement des methodes actuellement ut.i Li s ees pour l' elaboration
des projets, pour leur analyse financiere et pour leur evaluation du pcint de vue
de l' economi.e nationale.

Commerce international

57. Au titre de ses activites visant a restructurer les echanges interieurs et
exterieurs de l'Afrique, le secretariat a entrepris un certain ncmbre d'etudes.
11 a poursuivi son analyse du commerce des pays d'Afrique avec les principaux pays
developpes a economie de marche pour preparer les negociations commerciales mul­
tilaterales et internaticnales. II a egalement entrepris une etude preliminaire
du commerce avec les pays socialistes pour ameliorer les relaticns commerciales
entre les pays sccialistes et les pays en voie de developpement d'Afrique. Une
etude sur les po s e i.b i.Libe s de parvenir a un accord entre pays africains producteurs
et consommateurs de v'iand,p e t de produits car-nes a ete ach eve e et sera presentee
a La reunion mixte CEA/OUA sur Le commerce et Le developpement. 1e repertoire des
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prix des produits de base dent l'exportation interesse les pays africains, reper­
toire que le secretariat avait entrepris de rediger pour la session extravrdinaire
de l'Assemblee generale des Nations Unies, est sur le point d'etre acheve.

58. En De qui concerne la promotion commerciale, Ie secretariat a reccmmande au
Kenya et au Nigeria d1adrpter un systeme de garantie des credits a l'expvrtativn
en se fcndant sur une etude du mcde de financement des exportations et sur des
visites en rnde et en Republique de Crree, pays qui se sent dete de systemes de
ce genre. Compte tenu des experiences acquises au Kenya et au Nigeria, le Centre
africain du ccmmerce a entrepris de rediger un prcjet de systeme de financement
des credits a l'exportaticn dans les pays en voie de developpement d'Afrique. Ce
systeme ne faciliterait pas seulement le financement des exportations et leur
developpement, mais contribuerait aussi a l'africanisation du secteur des expor­
tations.

59. Le service d'information et de documentation oommerciales a poursuivi la
publication de l'AperQu du commerce exterieur et le rassemblement, l'analyse et
la diffusion d I informations commerciales, en oe qui ccncerne en particulier la
diffusion d'une liste des chambres afrioaines de commerce devant servir de base
a l'etablissement d'un repertoire. Un document sur propositions d'affaires dans
les pays africains a ete etabli et communique aux Etats membres.

60. L'Associatiun des organisations africaines de promotion commerciale a ete
oreee avec le concours de l'OUA pour faciliter la cc.peration dans le domaine com­
mercial entre les pays africains et pour stimuler la oonstitution de nouvelles
organisatiens de promotion commerciale en Afrique. Prevue au depart pour septem­
bre 1974, sa premiere reunion devait avoir lieu au debut de 1975, et devait etre
saisie de deux documents concernant la mise en place du secretariat ainsi que Ie
programme de travail et l'ordre de priorite de l'Assooiation.

61. En ce qui ooncerne la formation, le Centre africain du commerce a oree un
groupe sous-regional de formation a la promotion des exportations dont le siege
sera au depart a Nairobi. Ce groupe est dote de quatre experts de l'ONU et d'hc­
mol.gues provenant de la Communaute de l'Afrique orientale et dispense une forma­
tion a la promotion des exportations pour les trois pays membres de la Communaute
et pour d'autres pays de l'Afrique de l'Est.

62. La service de formatien a aussi continue a adresser periodiquement des ccmmu­
nications aux 27 pays qui participent au programme de formation en C0urs d'emploi~

II a commence a elaborer une serie de 25 conferences sur la promotion cvrnmerciale
en Afrique.

63. Le secretariat a continue a assurer des services d'etude~ de marche pour les
gouvernements afri cain s • II a retenu et r-ecommands au Gouvernement scudanais
trois etudes specifiques sur les regions offrant des debouches interessants pour
des produits determines. Le secretariat a egalement realise des etudes de marche
pour les exportations soudanaises a destination du Tchad, de la Republique
centrafricaine, de la Republique arabe libyenne et de la Grece.
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Ressources naturelles

•

64. Au sujet de la creation de centres sous-regionaux de mise en valeur des res­
sources minerales, une equipe d'experts s'est rendue dans plusieurs pays de la
sous-region de l'Afrique de l'Est, dont Madagascar. Cette mission avait pour
objectif d'examiner avec les gouvernements interesses leurs besoins en matiere de
mise en valeur des ressources minerales, de recueillir des renseignements sur les
activites poursuivies dans ce domaine, de repertorier le materiel des services de
geologie et des mines et d'etudier les services d'enseignement et de formation.
Les rapports de la mission et les recommandations sur la creation d'un centre de
mise en valeur des ressources minerales devaient etre presentes a la reunion d'un
groupe de travail intergouvernemental des pays de l'Afrique de l'Est prevue pour
le premier trimestre de 1975. Par ailleurs l'avant-projet concernant le centre de
mise en valeur des ressources minerales en Afrique de l'Est a ete redige et examine
avec Le PNUD.

65. Le secretariat a continue a fournir Une assistance technique et des services
consultatifs a un certain ncmbre de pays africains sur differentes questions
touchant la prcspection des resscurces minerales, leur explcitation et leur uti­
lisation.

66. L'etablissement d'un inventaire des ressources minerales des pays d'Afrique
s'est poursuivi au titre d'un accord bilateral entre la CEA et la Republique
federale d'Allemagne. Un bref document sur les gisements africains de phosphates
a ete mis au point.

67. Une etude economique de l'etat actuel des ressources minerales de l'Afrique
de l'Ouest et de leurs perspectives de mise en valeur a ete achevee et le secre­
tariat a entrepris deux etudes nouvelles sur les matieres premieres essentielles
pour les industries metallurgiques en Afrique. En vertu d'un aooord bilateral
cauclu avec Ie Gouvernement finlandais, Ie secretariat s'est assure des services
d'un expert qui mene actuellement une etude exhaustive des rnatieres premieres
necessaires a l'industrie siderurgique.

68. Le secretariat continue a executer son programme concernant le rassemblement
et la diffusion de renseignements sur la mise en valeur, la production et l'expor­
tation de mineraux. Des fiches mettant en evidence les echanges de produits de
base dans les pays d'Afrique de l'Est ont ete etablies et imprimees. Une note
sur le chrome, le manganese et l'amiante dans les pays africains a ete egalement
redigee par le secretariat.

69. Le seminaire a Moscou et le voyage d'etudes pour geologues africains, qui
avaient ete reportes pcur des raisons financieres, pourraient avcir lieu en
1975, a condition que les questions de financement fassent l'objet d'un accord
avec le Siege de l'ONU.
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70. Le secretariat a etabli trois documents pour la Conference regionale sur le
petrole tenue a Tripoli en fevrier 1974 et a ete represente a la Conference des
pays exportateurs de petrole et au premier Congres international sur les mineraux
industriels tenu a Londres en juillet 1974.

Ressources hydrauliques

71. L'hydrometeorologue de l'OMM detache aupres de la CEA a continue a rendre aux
gouvernements africains des services consultatifs sur des questions relatives au
rassemblement des donnees hydrologiques et aUX res sources en eau. Au Nigeria, il
s'est rendu dans tous les 12 Etats et a etabli un rapport contenant des recommanda­
tions pour examen et application par le Gouvernement. En Gambie, il a donne des
conseils sur l'organisation d'un nouveau service d'hydrometeorologie et a etabli
un avant-projet de demande d'assistance teohnique a l'intention du PNUD. Au cours
de sa visite en Republique-Unie de Tanzanie, il a appris que l'Institut de mise en
valeur des ressources hydrauliques de Dar es-Salaam, qui avait ete mis en place,
avec l'aide de la CEA, commencerait de fonctionner en juillet 1974 avec le debut
du premier cours de premiere annee pour 35 etudiants environ.

72. Les travaux consacres a la mise en valeur du bassin du lac Tanganyika se sont
poursuivis. Le secretariat a cOmmence a prendre les dispositions necessaires pour
une reunion d'experts techniques venant du Burundi, de la Republique-Unie de
Tanzanie, du Rwanda, du Za~re et de la Zambie, qui examinera la question de la
creation d'un organisme inter-Etats charge de mettre en valeur le bassin du lac
Tanganyika.

73. L'hydrogeologue mis a la disposition de la CEA au titre d'un accord avec la
Republique federale d'Allemagne a effectue une mission dans les pays victimes de
la secheresse du Sahel pour examiner avec les autorites interessees les travaux
en cours dans le domaine de la mise en valeur des eaux souterraines et les projets
envisages pour Itavenir.

74. Le secretariat a participe a la session extraordinaire que le Sous-Comite du
Comite administratif de coordination pour la mise en valeur des res sources hydrau­
liques atenue au Siege de l'ONU en decembre 1974. Lors de cette session, le
Sous-Comite a examine et mis aU point le plan d'action global sur la mise en valeur
des ressources en eau qui doit etre presente au Cornite des ressources naturelles.
Il a egalement examine la contribution des commissions economiques regionales a la
Conference internationale sur les res sources en eau.

Energie

75. Le secretariat a prooede a l'examen de projets oonoernant la production d'ener­
gie en Afrique et a etabli des documents sur les consequences de la crise de l'ener­
gie pour l'economie des pays africains. Une attention particuliere a ete accordee
a l'exploitation de nouvelles sources d'energie et, au titre des mesures concretes
prises dans ce domaine, le secretariat a entrepris de preparer la reunion d'un
groupe de travail de l'energie geothermique et de l'energie solaire.

76. Le conseiller regional hors classe pour les ressources energetiques a effectue
une mission dans les pays du Sahel pour evaluer l'etat actuel de l'exploitation de
l'energie solaire. Il a reccmmande d'crganiser un voyage d'etudes intergouverne­
mental dont les objectifs seraient les suivants : analyser les resultats obtenus
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par les centres de recherche de Dakar, de Bamako et de Niamey; dresser l'inventaire
du personnel qualifie et des res sources financieres de ces oentres; choisir le
meilleur endroit pour l'implantation d'un centre de fabrication industrielle d'equi­
pement solaire et definir son programme de travail; elaborer un programme concernant
les recherches sur l'energie solaire et l'utilisation de cette energie, reconsiderer
les programmes des centres d'energie solaire existants pour eviter tout chevauohe­
ment de leurs activites et recommander les moyens de vulgariser l'equipement fa­
brique par le centre industriel; apprecier la necessite de creer un centre regional
de l'energie solaire et renforcer les activites des centres existants; enfin, for­
mUler des recommandations relatives a une cooperation technique et financiere avec
les pays qui sont avances dans le domaine de l'exploitation de l'energie solaire et
de la formation de personnel hautement qualifie.

77. Un fonctionnaire a etabli des contacts directs avec le Centre national de la
recherche scientifique en France; il a visite un laboratoire solaire dans le
Sud-Ouest de la France, analyse l'etat actuel de la cooperation entre pays africains
dans le domaine de l'exploitation de l'energie solaire et examine la possibilite
d'obtenir du Gouvernement frangais une assistance bilaterale qui permette a la CEA
d'executer son programme relatif a l'energie solaire.

78. Dans le domaine de l'energie geothermique, le secretariat a noue des liens
avec l'Institut international de recherche geothermique (Italie); il a developpe
sa documentation dans ce domaine, analyse les resultats enregistres dans les pays
developpes en ce qUi concerne l'utilisation de l'energie geothermique et examine
egalement avec le Gouvernement italien s'il lui serait possible d'aider la CEA, a
titre bilateral, a executer son programme relatif a l'energie geothermique.

79. Enfin, au cours de la periode consideree, le secretariat a commence a s'inte­
resser aux utilisations pacifiques de l'energie d'origine nucleaire et aux perspec­
tives qU'elles offrent dans les pays africains. S'agissant des publications parues
pendant cette periode, le secretariat a mis a jour des etudes anterieures sur la
production d'energie en Afrique, et a etabli des etudes nouvelles sur la consom­
mation des produits derives de petrole et de petrole brut, contenant des previsions
jusqu'a l'an 1990. Le rassemblement et I'analyse de renseignements relatifs a
talltes les formes d'energie se sont poursuivis et les documents destines a la deu­
xieme reunion africaine sur l'energie ont ete rediges.

Cartographie

80. La Commission a continue a concourir a la consolidation et a l'agrandissement
dU Centre sous-regional de formation aux techniques des leves aeriens d'Ile-Ife
(Nigeria). Le Centre a continue a dispenser des cours de photogrammetrie au niveau
des techniciens, qui etaient suivis par des etudiants originaires du Dahcmey, du
Ghana, du Niger, du Nigeria, du Senegal, de la Sierra Leone et du Zaire.

81. La cinquieme et la sixieme reunions du Conseil d'administration du Centre re­
gional se sont tenues respectivement en fevrier et en novembre 1974 et toutes les
reccmmandations adoptees par le Conseil ont ete mises a execution. Dans le prolon­
gement des visites que le Directeur par interim du Centre a effectuees dans plusieurs
pays d'Afrique de l'Ouest, on prevoit que d'autres pays de cette sous-region se
proposent d'adherer au Centre en tant que pays participants.
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82. A la suite d'une reunion tenue en septembre 1974 et a laquelle avaient assiste
sept pays de l'Afrique de l'Est et cinq pays non africains, on s'attend que la plu­
part des pays de l'Afrique de l'Est signent l'accord portant creation, au Kenya,
d'un centre commun de services specialises dans le domaine des leves et des cartes.
Une reunion du Conseil d'administration du Centre se tiendra au debut de 1975.

83. Au cours de la periode consideree, le Groupe de la cartographie a publie
52 cartes, dont 30 ont ete reproduites, certaines d'entre elles en plusieurs cou­
leurs. Au cours de la cinquieme session de la Conference des planificateurs afri­
cains tenue en juin 1974, le Groupe a organise une exposition de cartes et presente
des films, qui avaient pour theme central le r81e que les cartes pourraient jouer
dans la planification economique.

84. 1e secretariat a ete represente au premier Colloque sur la geodesie en Afrique,
qui s'est tenu a Khartoum (Soudan) en janvier 1974 sous les auspices de l'Associa­
tion internationale de geodesie et du Gouvernement soudanais; l'une des resolutions
adoptees lors de ce colloque preconisait la creation d'une commission de geodesie
en Afrique alors qu'une autre resolution invitait la CEA a cooperer avec la future
commission. 1e secretariat etait aussi represente au Colloque international sur la
redefinition du reseau geodesique de l'Amerique du Nord, qui s'est tenu a l'Univer­
site de New Brunswick (Canada).

85. Un fonctionnaire du secretariat a participe a une mission d'enquete qui s'est
rendue en Republique-Unie de Tanzanie, en Zambie et au Botswana pour etudier s'il
etait sOuhaitable de creer un centre de mise en valeur des ressource~ minerales
pour la sous-region de l'Afrique de l'Est. Le rapport de la mission sera presente
a une reunion de hauts fonctionnaires de la sous-region qui doit se tenir au debut
de 1975.

86. Sur invitation de la Commission de la science, de la technique et de la re­
cherche de l'Organisation de l'unite africaine (CSTR), un fonctionnaire du secre­
tariat a participe au Colloque sur les besoins de main-d'oeuvre et sur le develop­
pement des servioes cartographiques en Afrique et a l'exposition de cartographie,
qui se sont tenu au Caire en juin 1974. Les participants au Cclloque ont demande
a la Commission de la science, de la technique et de la recherche de l'OUA et ala
CEA de renforcer leur cooperation dans le domaine de la cartographie et ont engage
les gouvernernents africains a envoyer des etudiants aU Centre de formation dtIIe-Ife
(Nigeria), de fa90n a tirer pleinement parti des moyens de formation dont dispose
le Centre de la CEA.

87. A la suite de negociations tenues avec le Centre canadien de recherches pour
le developpement international, celui-ci a approuve un don de 449 705 dollars cana­
diens devant servir a dresser le bilan des activites cartographiques en Afrique.

Environnement

88. Les echanges de vues qui ont eu lieu en novembre entre le representant regional
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et le secretariat ont
abouti a un accord sur les projets pouvant etre executes en commun par le PNUE et le
secretariat.
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89. Lors d'une reunion d'organlsations intergouvernementales tenue en mars 1974,
les partioipants ont decide d'un commun accord de constituer un groupe consultatif
pour l'environnement africain qui oonseillerait le Directeur exe,utif sur les pro­
positions relatives aux programmes interessant l'Afrique.

90. Faisant suite au vceu exprime par le Comite executif demandant au secretariat
d'etablir un rapport d'activite sur l'application des techniques spatiales, le
secretariat a redige un projet relatif a la creation d'un centre international
regional de reception terrienne et de traitement des donnees de satellite de tele­
detection en Afrique. Ce centre aurait pour objectif d'aider les pays d'Afrique a
mettre a profit les renseignements accumules par l'Administration nationale de
l'aeronautique et de l'espace des Etats-Unis d'Amerique. Ce projet a ete examine
avec un certain nombre de parties interessees. 11 fait une part a la formation et
on s'attend que le centre soit dote d'un equipement moderne, et notamment de postes
terminals permettant de recevoir directement du satellite de teledetection des res­
sources naturelles de la terre des donnees sur les ressources de l'Afrique, donnees
qui pourraient Eltre trt i.Ldse ea par des Etats africains.

91. Sur invitation du Gouvernement ke.nyen, le secretariat a etabli un document
pour le Colloque sur l'utilisation de la teledetection dans l'etude des ressources
naturelles, organise par l'Agency for International Development (Etats-Unis) et le
Gouvernement kenyen. Le secretariat a aussi redige des documents sur l'environne­
ment urbain en Afrique pour le Congres international des Africanistes et le Semi­
naire est-africain sur le developpement et l'environnement. Par ailleurs il a
etabli des documents sur la qualite des etablissements humains et sur le r~le de
l'eau et de l'energie dans les etablissements africains, documents qui seront
presentes a la reunion regionale qui doit Eltre organisee en juin 1975 pour preparer
la participation de l'Afrique a la Conference des Nations Unies sur les etablisse­
ments humains de Vancouver (1976).

Centre des programmes de population

92. Au cours de la peri ode consideree, le secretariat a entrepris differentes
etudes et acheve en particulier les etudes de cas sur les liens entre l'accrois­
sement demographique et le developpement economique et social en C~te d'Ivoire,
au Dahomey, a Madagascar, au Senegal et aU Togo, le manuel sur les etudes pilotes
de la fecondite et de la mortalite infantile en Afrique et le manuel pour l'ensei­
gnement de la demographie dans les centres de formation de niveau moyen et inter­
mediaire.

93. Les etudes en cours comprennent d'autres etudes de cas sur les liens d'inter­
dependance entre l'accroissement demographique et le developpement economique et
social (etudes generales), ainsi que sur les rapports entre l'importance numerique
de la famille et la sante et le bien-Eltre de la famille, en ce qui concerne tout
specialement la mere et l'enfant (etudes de cas particuliers)j l'examen de certaines
etudes sur la feccndite et sur les connaissances, les attitudes et les pratiques en
matiere de procreation pour recommander des methodes acceptables en Afrique; l'ela­
boration d'un manuel des ccncepts et definitions demographiques adaptes aux pays
africains; l'etude des politiques et programmes demographiques dans certains pays
d'Afrique; l'etude des relations d'interdependance entre les differences de fecon­
dite et les variables socio-economiques telles que l'instructionj l'elaboration de
concepts et de definitions concernant la population urbaine.
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94. Le secretariat a egalement publie le numerc 2 des Etudes sur la pcpulation en
Afrique contenant le rapport du Seminaire sur les methodes d'evaluation des donnees
demographiques de base, la troisieme edition du Guide demographigue de l'Afrigue
et deux numeros des Informations sur la population en Afrique.

95. Plusieurs reunions ont ete organisees aU oours de la periode consideree. La
reunion sur la formation dans le domaine de demographie et des programmes de popu­
lation en Afrique a passe en revue l'etat passe et actuel de la recherche et de la
formation demographiques en Afrique et les activites menees par les instituts
fonctionnant sous les auspices de l'ONU, ainsi que celles des centres nationaux ou
autres, de formation et de recherche existant en Afrique. La reunion annuelle des
directeurs des centres de formation et de recherche demographiques en Afrique a
examine certaines questions administratives et techniques interessant la formation
au niveau regional et a propose certaines ameliorations. Elle a egalement etudie
la question des echanges de personnel enseignant et d'etudiants de niveau superieur
entre les trois instituts d'Afrique. Le secretariat a egalement organise un semi­
naire sur les politiques dernogr-aphi.ques nationales et leur .app l i ca.t i.on , La reunion
regionale annuelle de coordination interinstitutions en matiere de population et
la quatrieme reunion des organisations non rattachees a l'ONU qui s'interessent
aux activites en matiere de popUlation menees en Afrique.

96. Dans le domaine de la formation, le secretariat a ccntinue d'appuyer l'activite
de l'Institut regional d'etudes demographiques d'Accra et de l'Institut de formation
et de recherche demographiques de Yaounde qui fonctionnent sous les auspices de
l'ONU. 11 a egalement fourni une assistance technique au Centre demographique du
Caire patronne par l'ONU, en organisant en particulier un cours de formation sur
les enquetes demographiques par sondage.

97. La Conference des demographes africains a tenu sa deuxieme session; a cette
occasion elle a en particulier recommande que les instituts de formaticn demogra­
phique en Afrique fassent pleinement appel au personnel qualifie des differents
organismes des Nations Unies pour l'exeoution de leurs programmes de formation et
de recherche. La Conference a en outre recommande que l'Institut de formation et
de recherche demographiques supprime son examen d'entree et determine les qualifi­
cations minimums que tous les stagiaires devraient avoir pour etre admis a l'Insti­
tut et elle a egalement demande au Fonds des Nations Unies pour les activites en
matiere dR population de renforcer 1e Centre des programmes de population de la
CEA de maniere a lui permettre d'executer entierement son programme de travail.

98. La CEA a crganise une Consultation regionale preparatoire a la Conference mon­
diale de la population pour offrir aux representants des gouvernements africains
1 'occasion de faire entendre leurs opinions sur le projet de Plan d'action mondial
sur la popUlation. Les participants ont recommande un certain nombre d'amendements
concretso

99. Le secretariat a poursuivi ses activites de coordination avec le Siege de
l'ONU, les institutions specialisees et les organismes d'execution ainsi qu'avec
d'autres organismes des Nations Unies. Un certain nombre de projets qui etaient
d'un interet commun ou qui devaient etre executes sous la forme de projets communs
ont ete retenus.
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100. En oe qui oonoerne les servioes oonsultatifs, les demographes de la CEA
ont effeotue des missions a Niamey et a Abidjan, a la demande du Bureau regional
du Fonds des Nations Unies pour l'enfanoe, pour etudier la possibilite d'organiser
des enquetes demographiques sur les migrations provoquees par la seoheresse dans
la region du Sahel. En outre, des servioes oonsultatifs ont ete fournis au Congo,
au Niger, a la Republique-Unie du Cameroun et au Tohad. Les donnees reoueillies
au cours d'une enquete sur les migrations realisee a Bambari (Republique oentra­
fricaine) ont ete en partie analysees et des dispositions en vue de leur exploi­
tation eleotronique ulterieure ont ete prises.

101. Le secretariat a ete represente a un seminaire national sur la population
et Ie developpement tenu a Tananarive (Madagasoar). II a partioipe au oolloque
sur la population et les droits de l'homme organise par l'ONU en prevision de la
Conferenoe mondiale de la population et y a presente un document. II a aussi ete
represente a la troisieme session extraordinaire de la Commission de la population
de l'ONU.

Administration publigue

102. L'aotivite du seoretariat au oours de la periode oonsideree a porte essen­
tiellement sur l'organisation de cyoles d'etudes, sur la formation et sur les ser­
vioes oonsultatifs destines aux gouvernements membres. Des stages de formation
sur la gestion des achats et des fournitures ont ete tenus en Gambie, en Sierra
Leone, au Malawi, en Zambie et au Botswana. Des services ad hoo de formation et
de oonsultation en matiere a) de gestion finanoiere et b) de mise au point de
programmes et d'institutions pour la formation en comptabilite et l'adaptation
des qualifioations professionnelles aux oonditions looales ont ete proposes aux
Etats membres, mais l'Ouganda a ete Ie seul pays a pouvoir mettre a profit oette
offre.

103. Un sem~naire sur Ie rale des pouvoirs looaux dans la planifioation et l'exe­
cut ion des plans destine a de hauts fonctionnaires des administrations locales et
des organismes de planification venant du Nigeria, de la Sierra Leone, du Ghana,
du Liberia, de La Republique-Unie du Cameroun et de La Gambie a eu lieu a Zaria
(Nigeria) en fevrier 1975. Le seminaire avait pour objet de recheroher les moyens
d'accrottre Ie rendement des administrations locales qui partioipent a l'effort du
developpement national.

104. Des missions ont ete effectuees au Maroc, au Senegal, en Gambie, en
Sierra Leone, au Liberia et aU Ghana pour mettre aU point les programmes nationaux
de formation.

105. Une cooperation etrcite et effioaoe a ete entretenue
l'Union internationale des villes et pouvoirs locaux et la
nistration publique de l'ONU.

avec Ie CAFRAD,
Division de l'admi-
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Finances pUbl~ques at institutions financieres

106. Au cours de la periode consideree, une assistance a ete apportee au Gouverne­
ment soudanais pour preparer la reforme budgetaire et fiscale et, d'une maniere
generale, pour mener a bien une enquete sur les recettes existantes et elaborer un
systeme de partage des recettes entre les administrations centrales, provinciales
et locales. Les services consultatifs rendus dans le doma,ine de la formation ont
porte sur un stage local de formation sur la politique, la legislation et l'adminis­
tration fiscales, tenu a Tripoli (Republique arabe libyenne),stage qui a permis de
degager un consensus sur les reformes souhaitables dans le pays.

107. En matiere de recherche, les efforts du secretariat ont ete axes sur deux pro­
jets concernant l'un, 18 role des res sources financieres interieures dans le deve­
loppement, l'autre les aspects mcnetaires et financiers du developpement de l'Afri­
que. Par ailleurs, Ie secretariat a continue a insister sur l'importance des insti­
tutions financieres africaines pcur la rr.obilisaticn de l'epargne interieure. 11 a
realise une etude sur le role que jcuent a cet egard les banques africaines de deve­
loppement et les banques commerciales.

lOS. Faisant suite a une recommandaticn formulee par la ccnference ministerielle
d'Abidjan et aux decisions relatives aux questions monetaires adoptees par la Confe­
rence des Chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a Addis-Abeba, la CEA a prete son
concours au Groupe d'etudes que l'Association des banques centrales africaines avait
cree pour les etudes preliminaires en vue de la creation d'un centre africain
d'etudes monetaires. La CEA participera aUX futures reunions se rattachant aux
phases ulterieures de la mise sur pied de ce centre.

109. Le secretariat a aussi continue a suivre 1 'evolution dans le domaine monetaire
international. Dans le prolongement de la Table ronde des experts africains et
internationaux sur la reforme monetaire internationale et les interets des pays
africains, tenue e~ janvier 1974, il a ete decide d'etudier le mandat i) d'un groupe
de travail sur les incidences de 1 'augmentation recente du prix du petrole et ii)
d'un groupe d1etudessur Ie r~gime generalise de flottement des mannaies. Ces orga­
nes aideraient a elaborer les positions devant etre adoptees par le Groupe africain
au sein du Comite des Vingt.

110. Le secretariat a continue a apporter son assistance a llAssociation des banques
centrales africaines, en assumant les fonations et obligations du secretariat de
l'Association et de ses comites sous-regionauxu

Science et technique

111. Le Comite intergouvernemental d'experts pour le developpement de la science et
de la technique en Afrique a tenu sa deuxieme reunion a Addis-Abeba du 17 au 19
juillet 1974. A cette reunion, son attention s'est essentiellement portee sur les
moyens de faire connaltre et de lancer le Plan regional africain. Dans cet ordre
d'idees, le secretariat avait participe a la Conference des ministres des Etats
d'Afrique charges de 1 'application de la science et de la technologie au developpe­
ment (CASTAFR1CA) qui, organisee par l'rn~SCO avec le concours de la Commission
economique pour l'Afrique et de l'Organisation de l'unite africaine, s'etait tenue
a Dakar du 21 au 30 janvier 1974. La Conference avait recommande que le Plan re­
gional africain serve de base a la cooperation entre les pays pour 1 I application de
la science et de la technique au developpement et que l'UNESCO, la CEA et l'OUA tien­
nent de temps a 2utre des reunions et seminaires communs pour faire mieux connaltre
en Afrique les problemes scientifiques et techniques.
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112. La GEA a entrepris de mettre au point le projet qU'elle presentera au PNUD pour
qU'il apporte aux pays africains son conCQurs financier en vue de la creation et du
fonctionnement des commissions nationales chargees d'appliquer le Plan regional
africain. Les differents pays devront cependant presenter leur propre demande d'as­
sistance financiere au PNUD alcrs que la GEA s'employera a se procurer aupres de
l'ONU des fonds destines specialement a toutes les nouvelles activites essentielles
dans Ie dornaine de la science et de la technique.

ll~. Une reunion des organismes donateurs pOlivant s'interesser au Plan regional afri­
cain s'est tenue en juillet 1974. Gette reunion avait pour objectif fondamental d'ex­
plorer les moyens par lesquels les organismes donateurs pouvaient aider les pays
africains a faire avancer la science et la technique en general. Les representants
des organismes participant a la reunion ont donne un aper9u general des activites
menees en Afrique dans le domaine de la science et de la technique. On leur a pre­
sente plusieurs pro jets conarets en precisant les concours financiers complementaires
d'origine bilaterale ou multilaterale dont les pays avaient besoin en plus des res­
sources qu'ils etaient eux-memes disposes a investir. Les representants ont mani­
feste l'espoir que leurs organismes envisageraient d'apporter un appui aCoru au Plan
reb~onal africaino

114. Selon les rapports interimaires sur l'application du Plan au niveau national,
plusieurs pays possedaient deja des organismes scientifiques et techniques en acti­
vite, dont certains avaient entrepris d'elabcrer des prcjets s'inscrivant dans le
cadre du Plan regional africain. Gependant, a la demande des gouvernements togolais,
ivoirien j gabonais, camerounais et centrafricain j Ie secretariat a charge un fonc­
tionnaire de la Section de la science et de la technique de s'entretenir avec les
services publics de ces pays au sujet de la creation et du fonctionnement de leurs
commissions nationales chargees d'appliquer le Plan regional africain.

115. re son cote, le secretariat a continue a rassembler et a mettre a jour les
renseignements et statistiques sur la situation technico-economique dans certains
pays af'r-i.caa ns ,

~e~e)oQPement social

116. 1e secretariat a poursuivi sa cooperation avec les institutions benevoles inter­
nationales pour encourager des projets de developpement rural concernant essentiel­
lement les programmes de reinstal18tion en milieu ruralo II a aussi continue a
organiser une serie de journees dletude regionales qui avaient pour objectif de
reunir les representants des administrations publiques, des institutions benevoles
et des organismes des Nations Unies pour encourager et renforcer la cooperation tech­
nique entre eux, et accroitre au maximum les effets des programmes de developpement
rural sur Ie progres social et eoonomique de la regiono

117. A la suite d'une evaluation de son programme relatif a l'education en vue du
developpement realisee en 1973, le secretariat a etabli une monographie intitulee
"Eliucation en vue du developpement : les moyens d' informaticn de masse au service d.u
developpement rural", qui expose les problemes de developpement rural dans les pays
africains et indique les moyens mis en oeuvre pour aborder ces problemes dans oer­
tains pays grace a II ini tiative Lndi.v id.ueLl.e , Cette monographie avai t egalement
pour but d'encourager l'action benevole et d'inciter les pouvoirs publics a recourir
aUX moyens d'information de maSSe pour aborder les problemes de developpement rural
dans le contexte du developpement national.
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118. Agissant avec Ie concours de l'Institut panafricain pour Ie developpement, Ie
secretariat a entrepris de preparer une serie de stages itinerants de formation de
breve dure8 et d'elaborer un programme regional general de formation en vue du
developpement rural et regional.

119. En ce qui concerne 1 'insertion de la femme dans Ie processus de developpement,
Ie secretariat a aborde ce probleme sous differents aspects. Quarante moncgraphies
par pays sur la formation pre-professicnnelle et prcfessionnelle de la femme et de
la jeune fille ant ete realisees et l'analyse de ces etudes est en cours. La fcrma­
tion en matiere d'economie menagere a continue avec l'organisation de cinq stages
nationaux de formation relevant du programme commun de formation itinerante des
instructeurs lance par la CEA, la FAa et Ie Gouvernement neerlandais. Un stage de
formation analogue, organise avec Ie concours du FISE et du Gouvernement tanzanien,
s'est tenu en Republique-Unie de Tanzanie. Par ailleurs Ie secretariat envisageait
d'organiser, avec Ie concours de l'OIT, un stage de formation sur l'artisanat et la
petite industrie en Zambie. Des services consultatifs ant ete rendus aux pays desi­
reux de creer une commission nationale ou un bureau national pour 1 I integration de
la femme au processus de developpement. Dans Ie meme ordre d'idee, Ie secretariat
a entrepris de dresser un repertoire des organisations s'interessant a la partici­
pation de la femme a l'effort de developpement.

120. La creation d'un Centre panafricain de recherche et de formation pour la femme
a ete approuvee par Ie Seminaire regional pour l'Afrique sur 1 1integration des
femmes au processus de developpement, organise en collaboration avec Ie Centre pour
Ie developpement social et les affaires humanitaires de l'ONU. Le Centre panafricain
devait organiser des stages itinerants de formation dans toute une serie de domaines,
dispenser une formation specialisee pour des stagiaires, entreprendre des travaux
de recherche et rediger des manuels de formation.

121. Au cours de la periode consideree, Ie secretariat a realise plusieurs etudes et
participe a des reunions sur Ie role de la femme dans Ie processus de developpement,
les problemes de developpement rural et la situation sociale de l'Afrique en 1974.
II a rendu a 1 'Association pour l'enseignement social en Afrique des services con­
sultatifs concernant Ie rassemblement de materiel didactique, la publication d'un
bulletin, de revues et de documents et 1 'organisation de conferences et de stages
ayant trait a la formation au service social. Par ailleurs des services consulta­
tifs ant ete fournis aux gouvernements gabonais et ethiopien au sujet de pro jets de
developpement rural.

122. Le secretariat a continue a publier chaque semestre Ie Bulletin du developpe­
ment rural et Femmes africaines. En outre, Ie repertoire des activites des organi­
sations internationales benevoles s'interessant au developpement rural en Afrique?
publie pour la premiere fois en 1972, a ete mis a jour, l'edition revisee devant
paraitre en 1975.

statistique

123. Les activites entreprises aU cours de la periode consideree ant ete fondees
sur les deux elements principaux du programme relatif aux statistiques du secreta­
riat, a savoir Ie developpement et la coordination des services nationaux de statis­
tique et la creaticn d'un service centralise de statistique pcur la region africaine.



- 24 - •

124. Le premier element comprend les services consultatifs qui sont rendus dans le
domaine de la comptabilite nationale et des etudes economiques par le biais de
visites annuelles et de la redaction annuelle des "Donnees economiques resumees"
pour 45 pays de la region, les activites de formation impliquant une aide aux dif­
ferents instituts de statistique existant en Afrique et 1 'application d'une metho­
dologie statistique normalisee. Le deuxieme element a deux aspects: l'application
du Systeme revise de comptabilite nationale des Nations Unies par les pays d'Afrique
et la mise au point et la preparation, avec le concours des pays de la region, d'un
programme d'enquetes a objectifs multiples sur les menages pour l'Afrique qui devra
servir a etablir un systeme integre de statistiques demographiques, sociales et
economiques.

125. Des contacts ont ete etablis pour assurer le financement d'un stage d'informa­
tion sur les operations avec l'exterieur ayant pour objet de familiariser les sta­
tisticiens africains avec l'etablissement des statistiques de la balance des paie­
ments et des statistiques sur les operations avec l'exterieur, conformement au
Systeme revise de comptabilite nationale et au Manuel revise de la balance des paie­
ments du Fonds monetaire international. Le secretariat a egalement realise deux
etudes dont l'une porte sur l'elaboration de deflateurs sectoriels des prix pour
les pays africains, alors que l'autre represente un effort pour proceder, d'apres
les donnees etablies par la CEA sur la comptabilite nationale en prix constants, a
une analyse par regression pour determiner les indioateurs convenant le mieux aux
differents elements du PIB dans les estimations de oomptabilite nationale elaborees
par la CEA.

126. Au titre de l'action visant a creer un service centralise de statistique pour
la region africaine, le secretariat a redige des pUblications statistiques regu­
lieres, diffuse des donnees pour repondre a des demandes particulieres, mis sur
pied une banque de donnees regionales pour les statistiques economiques,sociales et
demographiques et entrepris des etudes statistiques sur certains sujets en rassem­
blant et analysant des informations provenant de toute une serie de sources.

127. Le secretariat a continue a publier les Informationsstatistiques, le Bu~letin

d'information statistigue et economigue, l'Annuaire statistique pour l'Afri~., les
Statistiques africaines du commerce exterieur et les Donnees economigues resumees.
Au titre des ettues statistiques, il a pro cede a l'analyse des prix a la consomma­
tion dans plusiettrs capitales africaines et etudie les structures de la consomma­
tion privee en Afrique de l'Est, troisieme sOlis-region a avoir ete traitee apres
l'Afrique du Nord et l'Afrique de l'Ouest.

Programm~5.fricainde recensement~

128. Au cours de la periode consideree, deux pays, le Congo et le Liberia, ont
recense leur population, ce qui portait a sept le nombre total de pays ayant orga­
nise un recensement de population au titre du Programme africain de recensements.
Jusqu'a present, 22 gouvernements ont re9u une assistance technique ou financiere
de l'ONU pour preparer et executer leur programme national de recensement.

129. Les donnees preliminaires ont ete publiees pour le Congo, la Gambie, le Nigeria,
la Republique arabe libyenne et le Soudan et devraient etre sous peu connues pour le
Liberia et pour Maurice. Les resultats concernant les autres pays participant au
Programme africain de recensements devraient etre disponibles en 1976.
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130. Vingt-sept specialistes de recensement etaient maintenant en poste dans 18 pays
africains. Trois de ces experts etaient entres en fonction au cours des six der­
niers mois; ils avaient pour mandat de concourir a la planification initiale, a la
mise au point des questionnaires et des consignes pour les agents recenseurs et a
l'elaboration des methodes de recensement, a la mise en tableaux des donnees, a la
formation du personnel des services exterieurs et du bureau central et aux autres
activites se rattachant au programme de recensements.

131. Au niveau regional, plusieurs des dix conseillers que Ie Fonds des Nations Unies
pour les activites en matiere de population avait decide de financer au titre du
Programme africain de recensement etaient entres en fonction. Au cours de la pe­
riode consideree, Ie personnel regional a effectue 40 missions consultatives dans
18 pays. Ces missions portaient sur differents aspects de l'organisation d'un recen­
sement, telsque la mise au point des plans de recensement et la formulation des dif­
ferents pro jets de pays. Les experts ont donne des avis sur les problemes que pose
la gestion des programmes nationaux sur Ie plan de l'organisation, de l'administra­
tion, etc., fait Ie point des progres realises et aide les services nationaux a
analyser, interpreter et exploiter les donnees de recensement.

132. Un stage de formation sur Ie systeme COCENTS de traitement electronique des
donnees de recensement a ete organise a Addis-Abeba avec Ie concours du Bureau
central de statistique de l'Ethiopie, du Bureau de statistique du Canada et du
Bureau de recensement des Etats-Unis d'Amerique. Ce stage avait pour objet d'aider
les differents pays africains a formuler des plans pour Ie traitement eleotronique
des donnees de recensement en utilisant Ie systeme COCENTS, version recente du
systeme CENTS traduit en langage de programmation COBOL. Des sessions separees ont
ete organisees pour les 10 participants de langue anglaise et les 12 participants
de langue fran9aise; ce stage de trois semaines avait pour objet de familiariser les
participants avec certaines methodes d'analyse des donnees de recensement et de pre­
sentation rationnelle des resultats qui permettent de simplifier Ie travail et de
reduire Ie depenses.

133. La deuxieme reunion des specialistes des reoensements que l'ONU avait affectes
au Programme africain de recensements s'est tenue a Addis-J~eba en aout 1974. Les
participants a cette reunion ont en particulier examine les problemes techniques et
administratifs du Programme africain de recensements, les rapports sur Ie deroule­
ment des differents recensements et les conclusions se degageant de divers projets.

134. La quatrieme reunion du Groupe consultatif pour Ie Programme africain de recen­
sements s'est elle aussi tenue a Addis-Abeba en septembre 1974. Elle a examine
l'etat d'avancement du Programme, les mesures necessaires pour en assurer 1 I execution
integrale 1 Ie financement et l'administration~ les problemes particuliers que posai­
ent les methodes de recensement, les services consultatifs rendus sur Ie plan
regional et les perspectives d'une normalisation plus poussee.

135. Au titre des activites se rattachant au Programme africain de recensements, Ie
secretariat a par ailleurs publie chaque trimestre Ie Bulletin du Programme africain
de recensements, redige et diffuse d.es rapports techniques et participe a d'autres
reunions relatives aux programmes de population qui se sont tenues au Siege de l'ONU
et a celui de la CEA.
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136. L'Association des administrations portuaires de l'Afrique du Nord a ete consti­
tuee lors d'une reunion tenue en juin 1974 et les formalites necessaires a la crea­
tion d'une association analogue en Afrique de l'Est ont ete menees a bien. Avec
1 'Association des administrations portuaires d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique du
Centre, ces deux associations sont chargees de stimuler 1 'amelioration, la coordina­
tion et la normalisation, aU niveau de chaque sous-region, des operations, du mate­
riel et des services des ports africains pour en ameliorer Ie rendement. Elles
constitueront aussi un element important du reseau institutionnel que la CEA a
entrepris de mettre en place pour pourvoir au developpement des tr~nsports multimc­
daux au niveau sous-regional.

137. La CEA, agissant avec Ie concours d'autres organismes des Nations Unies~ s'est
appretee aapporter nne assistance technique efficace aux associations d I administra­
tions portuaires. Lors d 'une reunion interinstitutions tenue en juin 1974, les
participants - le PNUD, la CEA, la CNUCED et l'OMCI - ont reconnu d'un commun accord
la necessite de creer des moyens de formation sur les aspects techniques, commer­
ciaux et de gestion des transports maritimes en Afrique et de mettre sur pied un
groupe des services consultatifs pour les transports maritimes dans la regiono On
demanderait au PNUD de financer une mission interinstitutions preliminaire sur le
terrain qui serait chargee de determiner les projets realisables pouvant etre finances
dans ces deux domaines.

138. Des reunions sur les operations de transports combines ont ete tenues pour
l'Afrique de l'Est d'une part et pour l'Afrique de l'Ouest et 1 'Afrique du Centre
d'autre part; elles avaient pour objet d'examiner les principaux problemes et poli­
tiques d'ordre multinational dans le do maine des transports combines et les problemes
de transport interessant les sOlls-regions, de renforcer et d'ameliorer la coordina­
tion des activites de transport en ce qui concerne en particulier les innovations
futures en matiere de transport, et d'etablir un ordre de priorite a l'echelon multi­
national. Les deux reunions sous-regionales ont decide de convoquer en 1975 des
reunions des ministres des transports qui devraient approuver les recommandations
de politique generale touchant en particulier la mise en place d'un mecanisme perma­
nent propre a assurer une coordination efficace. Comme suite aces recommandations,
le secretariat s'est employe a simplifier et a normaliser les documents et formalites
en matiere de trafic des marchandises entrant dans le commerce international et
interieuro Pour slisciter, dans ce domaine, une action aux echelons national et sQliS­

regional, le secretariat a envisage d'envoyer au debut de 1975 une mission dans plu­
sieurs pays africains.

139. Le secretariat a poursuivi ses travaux consacres a l'etude du potentiel de
transport aerien des marchandises dans l'Afrique en voie de developpement, etude dont
l'objet est a) d'evaluer les possibilites d'acheminer par voie aerienne les marchan­
dises echangeesentre pays africains et les marchandises d'origine africaine entrant
dans le trafic intercontinental (a un niveau de prix precise); b) de recommander des
methodes permettant de mieux utiliser les capacites existantes, de repartir les
capacites et installations (au sol et a bord des avions) et d'en determiner les
besoins; c) de stimuler des initiatives et des echanges de vues sur 1 'expansion du
transport aerien des marchandises et de l'infrastructure necessaire. A cet effet,
le secretariat a acheve, ou prepare, des etudes portant sur un certain nombre de
pays africains.
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140. Une proposition preliminaire en vue de la creation d'un systeme de courtage
pour les transports aeriens des marchandises en Afrique, qui pourrait debaucher ulte­
rieurement sur la creation d'une ligne multinationale africaine de cargo, devait
etre presentee aux Etats membres au debut de 1975 pour critiques, observations et
suggestions.

141. La deuxieme session de l'Assemblee generale de 1 'Union des ehemins de fer afri­
cains, qui s'est tenue au Zaire en octobre 1974, a elu un president (Soudan), quatre
vice-presidents (Tunisie, Zambie, Ghana et Republique-Unie du Cameroun) et un secre­
taire general. L'Assemblee a egalement accepte l'offre faite par le Gouvernement
zairois d'accueillir Ie siege du l'Union, a admis l'administration ferroviaire du
Gabon en tant que membre a part entiere et a adopte l'organigramme du secretariat
de l'Union ainsi que son budget. Le secretariat aura pour mission prioritaire de
stimuler Ie raccordement des reseaux ferroviaires voisins.

142. Les reunions consacrees au reseau de l'axe routier ouest-africain, que Ie secre­
tariat avait organisees en janvier 1974, avaient cree deux comites de coordination,
l'un pour la route Dakar-Ndjamena, l'autre pour la route Nouakchott-Lagos, en leur
assignant le mandat de stimuler et de coordonner la planification, la construction
et 1 'amelioration des routes en question. Les deux comites ant decide que le Bureau
de la routetransafricaine assure leur secretariat et le Bureau s'employe actuelle­
ment a determiner les troll90ns de ces routes qui demandent a etre ameliores.

143. Lors de sa quatrieme reunion tenue en avril 1974, le Comite de coordination de
la route transafricaine Lagos-Mombasa a fait le point de l'etat d'avancement du
projet. 11 a egalement examine le programme quinquennal etabli par le secretariat
en vue de l' execution d'etudes et de travaux de construction concernant les routes
a raccorder a la route transafricaine. Le Comite a en Qutre prie Ie Secretaire
executif d10rganiser une conference ministerielle pour l'examen approfondi des docu­
ments que le Bureau de la route transafricaine avait etablis au sujet de la creation
d'une autorite de la route transafricaine et d'un fonds routier.

144. Organise par le secretariat avec le concours du Gouvernement franqais et du
Gouvernement du Royaume-Uni, le Symposium sur les techniques routieres en Afrique
a examine la question de la conception, de la construction et de l'entretien des
routes. 11 a en outre recommande la creation de comites inter-Etats de coordination
pour la reoherche routiere, dotes d'un grand potentiel technique, la creation, sous
les auspices de la CEA, d'un centre africain de documentation routiere, l'intensifi­
cation de la formation dans Ie domaine des techniques routieres et llorganisation
future de reunions analogues.

145. Le Comite de coordination pour la mise en place du reseau panafricain de tele­
communication, constitue par la BAD, la CEA, l'U1T et l'OUA, a continue a deployer
des efforts tendant a mobiliser les ressources uecessaires pour financer Ie reseaue
11 a egalement cree des sous-comites techniques et financiers charges de verifier
les cahiers des charges et la qualite du materiel devant etre fourni, de contr61er
les prix, d'harmoniser le programme de financement et le calendrier des realisations
techniques et d'assurer la coordination technique et financiere efficace du projet.
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146. Le secretariat, agissant avec le ccnccurs de l'OUA et de certains crganismes
des Naticns Unies, a etudie la possibilite d'aider les pays membres a examiner les
problemes nationaux et regionaux qu'implique la creation d'un systeme multinational
de communication par satellite ou de tout autre systeme integre pour l'educaticn,
la formation, la radio-television et les communioations pUbliques.

147. Une etude preliminaire des servioes de telecommunioation par satellite et de
l'interet economique de leur installation et utilisation dans la region africaine
a ete achevee et le rapport sera publie sous peu.

148. Le secretariat, agissant avec le concours du secretariat de l'OUA, a acheve un
projet de statuts pcur l'Union africaine de telecommunicaticn dont on envisage la
creation, et l' a communique aUX Etats membres pour observations.

149. En collaboration avec le Siege de l'ONU, des dispositions ont ete prises avec
La Federation universelle des associations d ' agences de voyage de Bruxelles pour
effectuer parmi les grandes agences de voyage operant sur les marches importants des
enquetes periodiques concernant les reservations pour les voyages internationaux a
forfait.

150. Afin d'evaluer toutes les repercussions de l'inflation et de la crise de l'ener­
gie sur la demands en matiere de tourisme international de vacances, une mission
d'enquete s'est rendue en Republique federale d'Allemagne, en Suisse et en Italie.
A la suite de cette mission, un document a ete etabli sur la demande de voyages
intercontinentaux d'agrement et les renseignements recueillis ont egalement ete pris
en consideration dans l'elaboration des recommandaticns destinees au rapport final
sur Le tourisme au Senegal.

151. Des missions ont ete effectuees en Somalie afin d'etablir un plan de base pour
l'etablissement de statistiques touristiques conformement aux recommandations de
l'ONU et une autre mission s'est rendue en Republique-Unie de Tanzanie afin de con­
seiller le Gouvernement sur les politiques de marketing et de publicite, ainsi que
sur la reorganisation de certaines entreprises touristiques d'Etat.

Conferences et autres reunions

152. On trouvera a l'annexe II du present rapport la liste detaillee des conferen­
ces, reunions ordinaires, seminaires et stages de formation organises pendant la
periode consideree.

D. INSTITUT AFRICAIN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET DE PLANIFICATION

153. La recherche, la formation et les services consultatifs ont ete au centre des
activites de l'Institut africain de developpement economique et de planification
(IDEP). Ces activites se sontinscritesdans un cadre unique et coherent. La re­
cherche, qui a pour objectif principal une meilleure comprehension des problemes de
developpement de I.' Afrique et La mise au, point de solutions pratiques aces proble­
mes, a ete appuyee et stimulee essentiellement par 1 'organisation de conferences ou
de colloques. Les resultats de ces travaux sont un apport important pour les semi­
naires et stages de formati,]D regionaux organises par l'Institut, pour les services
consultatifs rendus sur d~lJqnde aux gouvernements africains et a d'autres organismes
regionaux d'Afrique et pou~ 1 'amelioration des connaissances scientifiques sur la
nature des problemes africains de develcppement.
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154. En octobre 1971, l'Institut avait lance un programme de fcrmation individuali­
see par la recherche et chaque annee 25 stagiaires de recherche environ, provenant
de differents pays d'Afrique, ont ete admis a participer a ce programme. Ces sta­
giaires devaient suivre un programme de formation intensive sur Ie sous-developpe­
ment, Ie developpement et la planification en Afrique et mener, sous la supervision
du personnel de l'IDEP, des travaux pratiques de recherche sur les problemes de
developpement et de planification dans les pays d'Afrique. Les meilleurs documents
sur cee recherches devaient etre publies par l'Institut.

155. Au cours de la periode consideree, l'Institut a organise une conference sur Ie
role des societes multinationales et la dependance technologique en Afrique, ainsi
qu'un certain nombre de seminaires et stages de formation sur des questions rela­
tives a l'environnement, a la population, aU developpement rural et a l'urbanisation.
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PARTIE II

IXlUZIENE SESSION DE LA COMMISSION

TROISIEl~E RTIJNION DE LA CONFERENCE DES IHNISTRES

A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

Ouverture de la reunion

156. La douzieme session de la Commission economique des Nations Unies pour
l'Afrique (troisieme reunion de la Conference des ministres) s'est tenue a Nairobi
(Kenya) du 24 au 28 fevrier 1975. Elle a ete ouverte Ie 24 fevrier par 1\1. Kwame
Baah, President en exercice de la Conference, elu a la deuxieme reunion. Ont pris
egalement la parole H. Ar ap Moi, Vice-President du Kenya, au nom du President,
M. Van Laethem, Secretaire general adjoint des Nations Unies aux affaires eccno­
miques et sociales, M. Eteki, Secretaire general administratif de l'Organisation
de l'unite africaine, et Ie representant de l'Algerie.

Participation

157. Les representants des Etats membres de la Commission suivants ont assiste a
la session : Algerie, Bctswana, Burundi, Cameroun, Cote d'Ivoire, Egypte, Ethiopie,
Gabon, Gambie, Ghana, Haute-Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Malawi, Mali, Maroc,
Mauri tanie, Maurice, Nigeria, Ouganda, Republique arabe libyenne, RepubLaque
centrafricaine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone,
Somalie, Souaziland, Soudan, Togo, Tunisie, Zarre et Zambie.

158. Etaient representes les membres associes de la Commission suivants
France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Espagne,

159. Les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies suivants etaient re­
presentes par des observateurs, conformement a l'article 9 du mandat de la Com­
mission: Australie, Belgique, Canada, Danemark, Etats-Unis d'Amerique, Italie,
.Iamaf que , No r-vege , Pakistan, Pays-Bas, Republique democratique allemande, Re;:m­
blique federale de Hongrie, Suede, Trinite-et-Tobago et Union des Republiques
socialistes sovietiques; la Suisse, qui n'est pas membra des Nations Unies, etait
egalement representee par un observateur.

160. Ont egalement assiste a la session les representants du Departement des
affaires econ~miques et sociales, de la Conference des Nations Unies pour Ie com­
merce et developpement (CNUCED) , de l'Organisation des Nations Unies pour Ie
developpement industriel (ONUDI), du Bureau sahelien des Nations Unies, du Pro­
gramme des Nations Unies pour Le d8veloppement (PNUD), du Programme des Nations
Unies pour l'environnement (PNUE), du Fonds des Nations Unies pour l'enfance
(FISE), du Programme alimentaire mondial (PAM) et, ccnformement a l'article 10,
des institutions specialisees suivantes : Organisation internationale du Travail,
Organisation des Nations Unies pcur l'alimentation et l'agriculture (FAO) , Orga­
nisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture (UNESCO),
Organisation mondiale de la sante (OMS), Banque internationale pcur la reconstruc­
tion et Ie developpement (BIRD), Fonds monetaire internaticnal (B1I), Union pos­
tale universelle (UPU), 'inion internationale des telecommunications (UIT) at
Organisation meteorologique mondiale (0~ll1). L'Accord general sur les tarifs
douaniers et Ie commerce (GATT) etait egalement represente.
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161. Les organisations intergouvernementales suivantes etaient representees con­
formement a l'article 12 du mandat : Association des banques centrales africaines
(AECA) , Institut africain pour Ie developpement economique et la planification
(IDEP), Union douaniere et economique de l'Afrique centrale, Banque centrale des
Etats de l'Afrique de l'Ouest, Organisation centrale des syndicats, Commission des
communautes europeennes, Secretariat du Commonwealth, Communaute economique de
l'Afrique de l'Ouest (CEAO), Conseil d'aide economique mutuelle (CAB~), Communaute
de l'Afrique orientale (CAO), Ligue des Etatsarabes, Union du fleuve Mano, Orga­
nisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE), Organisation de
l'unite africaine (OUA) et Organisation de l'unite des syndicats africains.

162. Conformement a l'article 13 du mandat, les organisations non gouvernementales
suivantes etaient egalement representees : Comite consultatif mondial de la sc­
ciete des amis, Mouvement international des etudiants pour les Nations Unies,
Commission internationale de service social, Institut panafricain pour Ie develop­
pement, Chambre de commerce internaticnal (CCI), Organisation internationale des
employeurs, Federaticn syndicale mondiale (FSM) et Federation mondiale des asso­
ciations pour les Nations Unies (FMANU).

163. Aux termes de l'article 19 du reglement interieur de la Commission, la
Conference a decide a l'unanimite de constituer un ccmite plenier auquel les prc­
jets de resolutions 8t autres questions pourrcnt etre renvcyes pour etude et
rapport.

Election du Bureau

164. A sa 176eme seance, la Conference des ministres a elu President a l'unanimite
M. Mwai Kibaki (Kenya), premier Vice-President, M. Layachi Yaker (Algerie), deu­
xieme Vice-President, M. Gabriel Mpozagara (Burundi) et Rapporteur, M. Ousmane
Seck (Senegal).

B. ORDRE DU JOUR

165. La Conference a adopte l'ordre du jcur ci-apres

1. Ouverture de la reunion

2. Election du Bureau

3. Adoption de l'ordre du jour (E/CN.14/614/Rev.1) et organisation des
travaux

4. Amendements au mandat et au reglement interieur de la Commission:
participaticn des mouvements de liberation nationale aux activites de
la Commission (E/CN.14/111/Rev.5i E/CN.14/630i E/CN.14/633, paragra­
phes 114 a 116)

5. Membres et membres associes de la Commission (E/CN.14/111/Rev.5i
E/CN .14/630)

6. Rappcrt du President du Comite executif (E/CN.14/578i E/CN. 14/597 i
E/CN.14/608i E/CN.14/620i E/CN.14/629i E/CN.14/633i E/CN.14/INF/81i
E/CN •14/L.433)
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7. Questions administratives et questions relatives au personnel
(E/5253/Add.2/Rev.1; E/AC.6/L.515; S/CN.14/634)

•

8. Examen et evaluation, au milieu de la decennie, des progres realises en
Afrique dans l'application de la Strategie internationale du develop­
pement et examen de la conjoncture economique dans les pays membres de
la Commission et des politiques economiques qui y sont appliquees
LEi/CN .14/600; E/CN.14/632 (Parties I et Ill; E/CN.14/637/Resume;
E/CN.14/637; :rr:jCN.14/RES/218(X) et 238(XIl/

9. Rapport du President du Comite technique d'experts

a)

b)

c)

Programme de travail pour La per-Lode 1974-1975

Plan a moyen terme pour la periode 1976-1979

Declaration et Programme d' action ooncor-nan t l'instauration
d'un nouvel ordre economique international(E/5430; E/CN.14/598/Add.
1-4; E/CN .14/602; E/CN .14/635; E/CN .14/636; E/CN .14/641; E/CN .14/
TECO/22/Rev.1 et Rev.1/Corr.1 i S/CN.14!TECO/23 et TECO/23/Add.'1/
Rev.1 )

10. Mesures en vue de contribuer a l'a}plication de la Declaration, du
Programme d'action et des resolutions de la Conference des pays en voie
de developpement sur les matieres premieres tenue a Dakar en fevrier 1975

11. Dispositions destinees a promouvoir Ie developpement du commerce des pays
africains, en particulier des echanges commerciaux directs intra­
africains (E/CN.14/632)

12. Relations de la Commission avec d'autres organisations internationales
(E/CN .14/605 i E/CN .14/620 i S/CN .14/627 i E/CN .14/629)

13. L'Annee internationale de la femme (E/CN.14/TECO/23/Rev.2)

14. Date et lieu de la prochaine reunion

15. Rapport de la Conference au Conseil economique et social.

C. COl/jPTE RlliDU DES TRAVAUX

166. Au nom du President de la RepubLi.que du Kenya, M. Ar-ap Illoi, Vice-President,
a souhai te La bienvenue aux participants. II a declare que d ' importants change­
ments etaient intervenus depuis la deuxieme Conference des ministres. II a sou­
hai te la bienvenue aux representants de La Guinee-Bissau en tant que membre de
plein droit de La Commission et il a declare qu" il se felici tai t que I' Angola, Le
hozambique, Sao Tome et Principe et la Namibie aient ete appeles a devenir membres
de plein droit.

167. Les deux dernieres annees ont ete les plus difficiles de l'histoire de
l'Afrique independante : les efforts tendant a obtenir de meilleures conditions
d'existence ont ete compromis. L'inflation galopante qui sevit dans les pays in­
dustrialises est durement ressentie en Afrique, ce qui demontre que les economies
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africaines sont tres vulnerables aux forces exterieures. S'ajoutant a l'inflation,
l'accroissement des prix du petrole a entraine une degradation regrettable des
termes de l'echange en Afrique. Si les problemes auxquels se heurte le monde
industrialise sont complexes, les pays africains quant a eux, surtout les pays
victimes de la secheresse, n'ont guere de possibilites de choix a leur disposition.

168. L'Afrique ne peut pas permettre que ces evenements se reproduisent et elle
doit par consequent reduire son assujettissement aux facteurs exterieurs et
exercer une plus grande influence sur les decisions prises sur le plan interna­
tional. Les producteurs de produits primaires en particulier doivent s'organiser
eux-msmes pour que les pays importateurs ne puissent pas imposer leurs prix uni­
lateralement. La cooperaticn intra-africaine est un element important de la
solution de ces problemes. On ne peut nier que l'accroissement de la proportion
des echanges intra-africains dans Ie commerce global de l'Afrique se justifie du
point de vue economiquej les objectifs de l'industrialisation ne sauraient etre
atteints si les mentalites protectionnistes ne font pas place a une conception
dynamique des rapports economiques.

169. A la suite des decouvertes de gisements petroliers, les Etats membres qui
pourront cesser d'etre tributaires des importations seront plus nombreux. Cepen­
dant, les plus depourvus d'entre eux doivent realiser des economies a l'occasion
de l'utilisation de l'energie importee et utiliser davantage les autres sources
d'energie. La main-d'oeuvre doit etre utilisee pleinement, et toutes les possi­
bilites d'application des techniques a preponderance de main-d'oeuvre doivent etre
exploitees de fa90n a mettre un terme a l'assujettissement au petrole, a econo­
miser les devises et a obtenir un accroissement du revenu interieur. II faut
etudier aussi la possibilite, pour les pays africains, d'avoir acces au petroIe
africain selon un systeme preferentiel.

170. Les resultats concluants obtenus par les pays d'Afrique, des Antilles et
du Pacifique lors de la negociation d'un accord avec la Communaute economique
europeenne sont dus dans une large meSure a l'unite dont ces pays ont fait preuve.
Le Groupe africain, aide par Ie secretariat de la CEA et celui de l'OUA, a joue un
role important au dernier stade des negociations, Ie plus difficile d'ailleurs.

171. De meme, il est grand temps que Ie principal atout de l'Afrique, a savoir son
potentiel agricole, soit pleinement exploite de fa90n que l'Afrique puisse non
seulement se nourrir eLl.e-meme , mais aussi compenser les defioits alimentaires des
autres regions. A cet egard, l'orateur a declare que son pays appuyait pleinement
les objectifs du Plan africain de developpement de la production alimentaire.

172. II a dit qu'il etait convaincu que les participants ne manqueraient pas
l'occasion de s'attaquer efficacement aces problemes et il leur a souhaite un
plein succes dans leurs deliberations.

173. M. Van Laethem, Secretaire general adjoint aux affaires economiques et so­
ciales des Nations Unies, a remercie Ie Gouvernement du Kenya d'avoir accueilli la
reunion. II a souhaite la bienvenue a la Guinee-Bissau, dernier pays membre des
Nations Unies, et a souligne que l'Organisation des Nations Unies avait decide de
faire tout ce qui etait en son pouvoir pour l'aider, ainsi que les autres terri­
toires ex-portugais, a resoudre leurs problemes economiques.
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174. La Conference s'ouvre dans une periode d'incertitude et les Etats africains
ont res senti les effets des bouleversements economiques et des fleaux naturels
qui ont marque les deux der-ni er-es anne as , A cet egard, 1'1. Van Laethem a r-appe Le
les efforts deployes par l'Organisation des Nations Unies et notamment les ope­
rations du Fonds d'urgence ainsi que le systeme mis en place pour venir en aide
au Sahel et il a rendu hommage aux pays qui ont repondu aux appels lances par
l'Organisation. 11 est evident que les besoins prioritaires seront les memes au
cours des pro chaines annees et que la Communaute internationale aura a faire face
aux problemes pressants que posent la recession de l'economie mondiale et l'affron­
tement entre les producteurs et les consommateurs de petrole.

175. La presente generation ne aaur-a.i t demeurer plus longtemps indifferente a ses
nouvelles responsabilites et de nombreuses reunions internationales sont prevues
en 1975 qui auront pour objet de degager les moyens permettant d'accelerer ra­
tionnellement le developpement. Le Secretariat des Nations Unies se preoccupe de
faire en sorte que ces reunions Se traduisent par des progres sensibles sur la
voie de la cooperation des peuples et de la construction d'un monde meilleur et
plus equitable. Les organisations regionales telles que la Commission ont un role
important a jauer.

176. Par sa diversite le continent africain offre un tableau saisissant des pro­
blemes qui se posent au monde. Son histoire l'autorise a proposer les orienta­
tions constructives qu'exigent la complexite des problemes et l'opposition que
sou18vent leurs solutions. it , Van Laethem a indique qu'il esperait que la Con­
ference eclairera les debats difficiles dans lesquels le monde est engage et il a
estime que la session a toutes les chances d'etre fructueuse.

177. h. Eteki, Secretaire general administratif de l'Organisation de l'unite afri­
caine, s'est felicite que, dans les efforts qu'elle deploie pour rompre le cercle
vicieux du sous-developpement, l'Afrique disposait d'organisations qui se com-
pLet en t e't qui pourraient mettre au point un programme d ' action efficace.

178. Dans un monde ou prevalent les antagonismes plutot que la cooperation,
l'Afrique doit faire la preuve de son aptitude a lutter pour que ses revendications
minimales en matiere de prix equitables soient satisfaites pour recouvrer la tota­
lite de ses droits sur ses res sources naturelles, pour beneficier des avantages
de la science et de la technique sans aucune discrimination at pour obtenir une
participation sur un pied d'egalite a l'etablissement d'une politique monetaire et
commeroiale internationals. II s'agit en fait de mener a bonne fin Ie processus
de decolonisation, car la decolonisation economique est aussi ineluctable que la
decolonisation politique. Ella exige toutefois una organisation at a cet egard
la Conference a un role important a jouer. Elle doit donner des directives et
proposer de nouvelles options. Ces directives et ces options devront etre con­
formes a la Declaration de l'OUA sur la cooperation, Ie developpement et l'inde­
pendance economiques afin d'ecarter les conceptions inspirees d'institutions
encore tributaires d'un monde qui accepte l'imperialisme, la puissance, les inte­
rets acquis et les ideologies. 11 ne fait aucun doute que, pour la creation d'un
nouvel ordre economique international, les initiatives et les decisions doivent
etre prises par ceux qui desirent renverser I'ardre ancien. L'Afrique doit done
adopter ses propres parametres fondes sur une parfaite connaissance de ses besoins
et de sa propre conception du developpement pour affirmer son authenticite dans le
domaine du developpement.
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179. Ayant presentea l'esprit la prochaine session extraordinaire de l'Assemblee
generale, Ie Conseil des ministres de l'OUA a adopte a sa 24eme session une reso­
lution demandant au Seoretaire general administratif de preparer, en cooperation
avec la CEA, Ie PNUD et les autres organismes des Nations Unies, un document ten­
dant a aider Ie Groupe africain a presenter un front uni pour l'affrontement de­
cisif. Ce document doit exposer clairement la philosophie du developpement, telle
que l'entend l'Afrique.

180. La cooperation de longue date qui existe entre l'OUA et la CEA permet d'es­
compter des resultats satisfaisants. A cet egard, il est indispensable que, in­
dependamment des relaticns institutionnelles que la CEA et l'OUA entretiennent, la
Commission devienne une arme operationnelle dans la lutte pour l'existence. II
faut que l'Afrique s'affirme comme une force capable de faire face a l'alternative
d'une cooperation equitable ou d'un affrontement dont elle sortira finalement
victorieuse.

181. Le representant de l'Algerie a declare qu'il etait convaincu que la Conference
apporterait une contribution positive a l'instauration d'un nouvel ordre economique
international ainsi qu'a la mise en application de la Declaration et du Programme
d'action adoptes a ce sujet par l'Assemblee generale a sa derniere session extra­
ordinaire. A oette fin, les participants ne doivent pas perdre de vue les im­
portantes decisions adoptees a la Conference des pays en voie de developpement sur
les matieres premieres, tunuea Dakar sous les auspices du Groupe des pays non
alignes.

182. L'annee 1973 a marque un tournant dans l'histoire des relations interna­
tionales, parce que cette annee-la les pays du tiers monde ont decide de compter
avant tout sur eux-memes o

183. Desormais, pour les pays africains, la maniere d'aborder Ie developpement et
la cooperation internationale sera fondee sur les principes de la justice, de
l'egalite, de la democratie et de l'independance ainsi que sur la participation a
l'elaboration des systemes financiers, monetaires f commerciaux et politiques gou­
vernant Ie monde. Dans Ie cadre de la deuxie~e Conference generale de l'ONUDI,
les pays en voie de developpement doivent obtenir que leur soient assures des prix
equitables pour leurs produits, afin qu' ils puissent utiliser les ressources ainsi
obtenues pour leur developpement. Les decisions prises a la reunion preparatoire
d'Alger presenteront Ie plus grand interet a cet egard.

184. La meilleure fagon d'obtenir l'instauration d'un nouvel ordre economique in­
ternational est de sauvegarder l'unite et la solidarite du tiers monde. Par des
decisions fondees sur la volonte des peuples de 1 'Afrique , de l'Asie et de
l'Amerique latine, Ie tiers monde pourra defendre ses interets et amener la com­
munaute internationale a prendre de mieux en mieUJc conscience du fait que les
pays qui Ie composent sont resolus a batir un monde de justice, de paix et de
progres.

185. Avant de confier la direction des travaux au nouveau President, Ie President
de la deuxieme reunion de la Conference a declare que Ie drame de ces deux der­
nieres annees exige un reequilibrage des relations economiques mondiales injustes
telles qu'elles existent a l'heure actuelle. II faut choisir entre l'ideal de la
cooperation internationale fondee sur la dignite de l'homme et les doctrines
surannees de la politi que de force et d'egoisme national. II a examine les objec-
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tifs de la strategie internationale du developpement et a souligne les deux
aspeots fondamentaux que presente la dualite de l'Afrique, qui apparait oomme un
continent ou coexistent un secteur moderne restreint et un vaste secteur tradi­
tionnel au les niveaux de vie sont intolerablement bas. En matiere de oroissance,
l'Afrique n'est pas parvenue a atteindre ses objectifs. Le programme de travail
de la CEA doit dcnc etre reexamine pour que l'efficacite de la Commission soit
accrue, l'objectif etant d'eliminer la pauvrete en Afrique.

186. Etant donne qu'il faut mettre en oeuvre la Declaration et Ie Programme
d'action sur l'instauration d'un nouvel ordre economique international issus de la
6eme Assemblee extraordinaire des Nations Unies sur les matieres premieres et Ie
developpement, la Declaration et Ie Programme d'action adcptes lors de la Confe­
rence des pays en voie de developpement sur les matisres premieres et Ie develop­
pement tenue a Dakar en fevrier 1975 et les recommandations de la reunion du Groupe
des "77" tenue a Alger en fevrier 1975 en vue de prepar-er- La Conference generale
de l'ONUDI a Lima, des changements doivent etre operes dans Ie sens d'un programme
oriente vers l'action et tendant a garantir que les Etats membres exercent une
pleine souverainete sur leurs res sources naturelles, a briser la tendance a la
degradation des termes do l'echange, a permettre aux prcducteurs de matieres pre­
mieres d'adopter una position uniforme dans leurs negociations avec les organi­
sations de consommateurs des pays developpes et a creer des institutions finan­
cieres approprieeso

187. L'obstacle Ie plus ser~eux qui s'oppose a l'elimination de la pauvrete en
Afrique tient au double probleme de la secheresse et de la progression du desert,
plus specialement dans la zone soudano-sahelienne. II incombe a la Conference
d'imaginer sans delai des projets et des programmes permettant d'apporter une
solution durable a ce probleme, en accordant une attention particuliere a la ques­
tion vitale des transports dans les regions les moins accessibles des pays sans
littoral de la zone centrale du Sahel. II faut egalement rechercher les moyens de
mettre en oeuvre Ie Programme africain pour Ie developpement de la production des
denrees alimentaires propose par Ie Comite permanent inter-2tats pour la lutte
contre la secheresse. Les travaux entrepris pour que soient recueillis des ren­
seignements climatologiques et hydrologiques doivent se poursuivre, et des pro­
grammes et projets de protection des ressources hydrauliques, de reboisement, de
lutte contre les maladies et de reinstallation des populations doivent etre mis en
oeuvre? en merna temps que seront ac ce Ler-es ceux qui sont en cours 0

188. Le d.euxi.emc pr-obLeme important auquel doivent faire face les pays africains
est la tendance a la degradation des termes de l'echange, aboutissant au transfert
de res sources reelles vers les pays developpes. En outre, les prix des produits
expcr-t es par l' Afrique connaissent des fluctuations e:ctremes. En 1973 et au cours
du premier semestre de 1974, on a enregistre une hausse temporaire des prix de
certains produits de base, hausse qui, dans la plupart des cas, a ete plus appa­
rente que reelle etant donne que les pays africains ont dli payer leurs importa­
tions de plus en plus cher. On prevoit que pendant Ie reste de la decennie les
besoins financiers des pays africains non producteurs de petrole seront beaucoup
plus grands. Ces pays doivent intensifier leurs efforts pour restructurer leurs
economies de fa90n a arriver a una plus grande autonomie, a encourager les echan­
ges intra-africains, a trouver de nouveaux debouches et a reduire leurs importa­
tions 0
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189. Au sujet du probleme de l'energie, le President sortant a declare que la
crise de l'energie n'est pas Ie seul facteur a contribuer aux difficultes econo­
miques actuelles des pays africains. II a mentionne les mesures audacieuses
prises par l'Organisation de l'unite africaine a sa huitieme session extraordinaire
afin de remedier aux effets de la crise energetique mondiale sur les pays afri­
cains, mais il a ajoute que d'autres mesures efficaces s'imposent. Le Ccmite
elargi des Douze de l'OUA a fait valoir la necessite de solutions et de mesures
a moyen terme et a long terme, et la question fait egalement l'objet d'une etude
dans le cadre de la cooperation economique afro-arabe. 11 a estime que la Confe­
rence ferait bien d'etudier serieusement le probleme de la cooperation economique
afro-arabe, car il est absolument inacceptable que l'Afrique reste inactive al~rs

que le monde developpe met en oeuvre des programmes tendant a recycler toutes les
recettes petrolieres a son profit. Le secretariat de la CEA a deja entrepris des
travaux utiles d&~s ce dcmaine.

190. A la suite de la desintegration du cclonialisme portugais en Afrique, les
gouvernements africains doivent intensifier leur lutte pour l'independance eco­
ncmique du continent. L'evolution de la situation politique exige que l'on
insiste davant age sur les problemes economiques, scientifiques et culturels.

191. Pour conclure, le President sortant a remercie la Conference de lui avoir
octroye le privilege de la servir, et il s'est felicite de la comprehension et de
la cooperation dont il a benefioie pendant son manda t ,

AlIENDEMENTS AU JVJAi'lDAT ET AU REGLEMENT INTERIEUR DE LA Cm'ilUSSION : PARTICIPATION
DES 110UVENENTS DE LIBERATION NATIONALE AUX ACTIVITES DE LA CO!'!IIUSSIOl'l

(Point 4 de l'ordre du jour)

192. Le President a appele l'attention de la Conferenoe sur la resolution
1892(LVII) du Conseil eoonomique et sooial, dans laquelle les institutions spe­
oialisees et les organismes des Nations Unies etaient invites instamment a prendre
immediatement les dispositions de procedure voulues et, Ie cas echeant, a amender
leurs instruments pertinents pour permettre aux representants des mouvements de
liberation reoonnus par l'Organisation de l'unite afrioaine de participer pleine­
ment, en qualite d'observateurs, a toutes les deliberaticns ooncernant leur pays,
pour permettre en partioulier d'obtenir que les projets d'assistance entrepris
par les institutions speoialisecs et les organismes des Nations Vili8S saient exe­
cutes dans l'interet des mouvements de liberation nationale et des peuples des
regions liberees. A sa douzieme reunion, Ie Comite executif a examine les mesures
qui pourraient etre necessaires dans 1e cadre de 1a Commission pour 1tapplication
de cette resolution et il a decide de presenter pour adoption a la Conference des
ministres una proposition tendant a amender Le reglement Lnt er-Leur- de la Commission,
une proposition tendant a amender Ie mandat de la Commission et une recommandation
demandant que la Conference decide de faire Ie necessaire pour que la Commission
prenne a sa oharge les frais de vcyage et de sejour des represent ants des mouve­
ments de liberation nationale reconnus par l'OUA et qui partioipent aUX travaux de
la Commission, et pour cbtenir que le budget annuel crdinaire de la Co~nission soit
accru afin que soient ocuverts les frais resultant de oette deoisicn (B/CN.14/
TECO/78, paragraphes 115 et 116).

193. A la suite d'un certain nombre d'interventioils et de suggestions pr-econ i s ant
la modification des propositions, la question a ete renvoyee au Comite plenier pour
un examen plus detaille. Apr-e s avoir pris connaissanoe des oonclusions du Comite
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plenier, la Confere~ce a adcpte a l'unanimite une resclution L;oir partie III,
resclution 254(XIIlI et a decide de transmettre au Conseil economique et social
un projet de resoluticn pour adoption (voir partie IV).

]V!El!113RES ET lilElVJBRES ASSOCIES DE LA COMMISSION

(Point 5 de l'ordre du jour)

194. Prenant la parole au nom de la Ccnference pleniere, Ie President a souhaite
la bienvenue a la Guinee-Bissau, membre de l'Organisation des Nations Unies depuis
Ie 17 decembre 1974, et devenue membre de plein droit de la Commission, et il a
deolare que la Conference des ministres esperait que certains des autres membres
associes de la Commission accederaient bientot a l'independanoe et pourraient
egalement etre accueillis comme membres de plein droit.

195. Aucune autre question relative aux membres et membres associes de la
Commission n'a ete soulevee.

RAPPORT DU PRESIDENT DU COhIT~ EXECUTIF

(Point 6 de l'ordre du jour)

196. /II. Baah, President du Comite executif a sa douzieme reunion, a presente a la
Conference un rapport sur les travaux du Comite aux reunions precedentes (neuvieme,
dixieme, onzieme at douzieme) tenues depuis la deuxieme reunion de la Conference;
il a donne les grandes lignes des debats et decisions du Comite relatifs a la
secheresse en Afrique, a la securite alimentaire, a l'assistance a la Zambie, aux
negociations internationales, aux questions administratives et aux questions rela­
tives au personnel, a l'instauration d'un nouvel ordre economique international;
et il a expose differents autres sujets figurant dans les rapports de ces diverses
reunions (documents E/CN.14/597, Z/CN.14/608, E/CN .14/578 et E/CN .14/633), et dans
un rapport du Comite a la Conference sur les questions administratives ot les
questions relatives au personnel (document Z/CN .14/634).

197. Rappelant l'examen approfondi consaore au probleme de la secheresse a la
douzieme reunion du Comite, un representant a dit qu'il croyait savoir que
l'Ethiopie avait annonce que d'enormes quantites de cereales lui seraient neces­
saires pour surmonter ses difficultes. II a indique qu'il lui semblait qu'il
etait difficile d'obtenir des fournitures de oereales d'autres pays africains et
qu'il desirait savoir quelles mesures avaient ete prises pour etudier at resoudre
ces pr-obLemes D

198. Un autre representant s'est felicite de la creation d'un Comite intergouver­
nemental d'experts sur Ie developpement de la science et de la technique en Afrique,
mais il a souhaite avoir des details sur les travaux entrepris a la demande de ce
Ccmite par les services competents du secretariat, du point de vue en particulier
des ressources qui sont ou seront degagees pour l'execution des diverses recomman­
dations du Comite.

199. Plusieurs representants ont appele l'attention sur la necessite urgente de
mesures realisables dan s 1& zone soudano-oaheLf enne , Le programme etabli en 1973
par Ie Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans Ie sahel,
pourtant modeste au regard des besoins de cette region, n'a pas meme ete comple­
tement mis en oeuvre. La CEA doit faire en sorte que ce programme joue un role

*-,-----~----------------
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dans Ie processus de redressement, et travailler en liaison etroite avec Ie Comite
inter-Etats pour identifier et remanier les projets ainsi que pour demander des
etudes de justification suffisantes. Le PNUD pourrait apporter son concours pour
les demarches a faire aupres de sources possibles de financement.

200. De plus amples renseignements ont ete demandes au secretariat Sur deux points
mentionnes dans Ie rapport du Comite executif sur sa deuxieme reunion (document
E/CN.14/633) , a savoir un rapport interimaire sur Ie resultat des initiatives
prises en faveur de la creation d'industries multinationales, et l'offre du Gouver­
nement marocain de vendre des phosphates a des conditions de faveur.

201. Les participants ont ete invites instamment a tenir compte des aspects humains
du probleme de la secheresse dans ses effets sur les Etats voisins des pays direc­
tement frappes. Ces Etats constatent souvent que des emigrants de la zone sinis­
treefuyantles pires consequences du fleau se sont introduits sur leur territoire.

202. Mentionnant la creation envisagee d'un Institut africain des zones semi­
desertiques, un representant a declare que les mesures a moyen terme actuelles
devaient etre completees par l'etude d'un projet a long terme pour Ie rassemblement
de renseignements sur Ie regime climatique et sur la repartition et la conservation
des res sources naturelles, ainsi que pour des recherches devant permettre de re­
soudre les problemes poses par la secheresse et de lutter contre la desertification.

203. Le representant de la Zambie a exprime au Comite executif, a son President
et a de nombreux Etats africains la reconnaissance de son pays pour l'interet et
la sollicitude qu'ils ont manifestes pour l'aider a surmonter ses difficultes
commerciales. Bien que la Zambie ait encore a franchir maints obstacles qui s'op­
posent a son plein developpement economique, elle est soutenue par Ie sentiment
qu'elle sert la cause de la lutte contre Ie racisme en Afrique aus·'rale.

204. Les participants ont tenu a affirmer que les felicitations dues a l'assis­
tancs genereuse afferte a la Zambia ne concernaient pas seulement la Tanzanie,
mais tous les paJs de l'Afrique de l'Est.

205. Le representant de la Somalie a formule ses remerciements aux Etats qui
avaient aide son pays a s'attaquer aux problemes dus a la secheresse, mais il a
exprime son regret de constater que les documents mis en circulation ne mention­
naient pas la Somalis parmi les pays durement frappes par la secheresse.

206. Repondant aux questions soulevees par plusieurs representants, Ie
Secretaire executif a indique qu'il avait ete etabli que les pays africains man­
quant de cereales pouvaient en obtenir en provenance d'autres pays africains dans
Ie cadre des possibilites offertes par Ie PNUD et Ie PM~. L'offre marocaine de
ventes de phosphates a des conditions de faveur a ete faite a la douzieme reunion
du Comite executif, mais aucune precision nouvelle n'est parvenue depuis lors du
Maroc, et aucune demande de renseignements n'a ete re9ue des pays interesses par
cette offre. Le secretariat suivra cependant la question si les pays lui en font
la demande.

207. Le Secretaire executif a rappele que Ie Comite intergouvernemental d'experts
pour Ie developpement de la science et de la technique en Afrique s'etait reuni
deux fois et avait passe en revue les activites de la Section de la science et de
la technique du secretariat. II semble evident que des res sources budgetaires
supplementaires sont neoessaires pour les activites dans oe domains, de merne que
des credits extra-budgetaires; oertaines promesses ont deja ete re9ues a cet egard.
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208. Au sujet des industries multinationales, Ie 3ecretaire executif a fait remar­
quer que Ie rapport correspondant a ete presente au Comite technique d'experts pour
l'aider a preparer Ie programme de travail, plutot qu'a la Conference elle-meme.
Toutefois, ce rapport (document E/CN.14/636) est a la disposition de tous ceux qui
voudraient Ie consulter.

209. Pass ant a la question des equipes de conseillers des Nations Unies pour Ie
developpement et de la possibilite d'harmoniser leurs activites avec celles des
bureaux sous-regionaux de la CEA, il a souligne que ces equipes n'avaient malheu­
reusement jamais dispose de res sources suffisantes et formaient sur Ie continent
un reseau tres peu serre. La fusion des bureaux sous-regionaux et des nouvelles
equipes avait en partie pour but de grouper ainsi des res sources en personnel et
des moyens financiers plus importants. La recherche des credits etait organisee
par Ie Siege, qui se mettait directement en rapport avec les pays amis consideres
comme des donateurs eventuels et, a un certain moment, on avait ete plutot opti­
miste a New York quant aux perspectives financieres, bien que la CEA pour Sa part
eut formule une mise en garde contre un optimisme excessif. Le Siege devait plus
tard annoncer que les credits etaient minces, et Ie programme des equipes de con­
seillers stest en consequence poursuivi assez lentement. Toutefois il y a
maintenant un engagement financier d'une source precise pour une equipe determinee;
la mise en place d'une equipe de conseillers doit etre entreprise prochainement
pour desservir Ie zaire, Ie Rwanda, Ie Burundi, et peut-etre d'autres pays, selon
Ie resultat des consultations en cours. DaIgre quelques problemes initiaux, des
regles de fonctionnement sont maintenant etablies pour toutes les equipes, et la
CEA portera principalemcnt son effort desormais sur ce qui a deja ete mis en place.

210. Grr reponse a une question concernant des programmes relatifs a l'elevage, Ie
Secretaire executif a indique que des etudes sur la question etaient entreprises
dans plusieurs sous-regions en vue de la determination de projets eventuels avec
l'assistance de la FAO. La mobilisation des ressources pour leur execution suivra.
Le Secretaire eX8cutif a precise que les oommissions economiques regionales ne
jouissaient que depuis peu du statut d'organe d'execution et qu'en consequence ces
projets avaisnt reclame non seulement l'appui mais aussi la direction de la FAO.
Les gouvernements inieresses par des projets semblables duivent eutrer en contact
avec les representants residents afin que scient etablis des plans de financement.

211. Sn reponse a un representant qui avait estime que Ie secretariat avait fait
preuve d'un trop grand optimis e lorsqu'il avait presente l'annee 1974 COmme une
tres bonne annee pour les pays de la region soudano-sahelienne, ce qui rendait
possible un relachement des efforts d'aide, Ie Secretaire executif a declare que
cette amelioration etait relative par oomparaison avec les annees precedentes et
qu'elle etait presentee comme telle. II ne s'agit nullement de donner a penser que
tous les problemes sont desormais resolus. Le Comite technique d'experts a examine
les problemes qui se posent actuellement a la Somalie et Ie secretariat est plei­
nement conscient de la situation et des efforts deployes pour y remedier.

212. La necessite d'un projet a long terme concernant les problemes poses par la
secheresse a ete reconnue par Ie PNUD, l'OBM, l'UNITSCO, la FAO ainsi que par d'au­
tres organisations qui ont etabli un programme tendant a stimuler les activites
ayant pour objet de prevenir les consequences d'une nouvelle secheresse et de lutter
contre la progression du desert. La Conference peut jouer un role sait en approu­
vant Bait en etendantlesarrangements pris jusqu'ici.
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213. Un representant a deplore que Ie seoretariat n'ait pas etabli un bref rapport
sur les quatre reunions du Comite executif. Le secretariat n'a pas juge cette
mesure necessaire mais a distribue des exemplaires des quatre rapports que l'on
estime suffisamment reduits pour etre pratiques. Les participants ont toutefois
pris aota de ces considerations. Le secretariat sera heureux a ltavenir de se
conformer aux directives que la Conference pourrait proposer.

214. De meme, les participants ont signale que Ie rapport du Comite sur Sa dou­
z~eme reunion ne comportait aucune reference aUX decisions particulieres devant
aboutir a l'application de la Declaration et du Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre economique international, des resolutions adoptees
par l'Assemblee generale a sa sixieme session extraordinaire et des decisions fon­
damentales prises par les gouvernements africains et les pays non alignes. Le
Secretaire executif a fait observer que la Declaration et Ie Programme d'action
avaient ete examines par Ie Comite executif et soumis au Comite technique d'experts.
La Conference sera saisie des rapports sur les importantes reunions qui s'etaient
tenues a Dakar et a Alger. On estime qu'il sera possible, sur la base de ces do­
cuments, d'etablir un programme dont l'application incombera a la CEA. Le Secre­
taire executif a souligne qu'a la prochaine session extraordinaire de l'Assemblee
generale l'Afrique devra faire en sorte qu'elle puisse presenter et defendre sa
propre position sur la question. Le secretariat a entrepris ~es travaux en vue
de preparer cette position et espere que la Conference y apportera sa propre
contribution.

215. Repondant a des observations portant sur Ie fait que le Comite n'avait pas
suffisamment prete attention aux problemes particuliers des pays sans littoral, le
Secretaire executif a souligne Ie role joue par un comite mixte CEA/OUA qui, en
etroite collaboration avec la CNUCED, avait defendu la cause de ces pays. Les
quatre rapports dont est saisie la Commission comprennent de nombreuses references
aux problemes des pays sans littoral. Ni Ie secretariat ni les divers organes de
la CEA n'ont neglige ces problemes. Le Secretaire executif espere que les reso­
lutions qui serontpresentees sous peu mentionneront a nouveau Ie probleme des pays
sans littoral.

216. Un representant a suggere que les bourses de perfeotionnement du PNUD de­
vraient servir a affecter des jeunes economistes aux travaux des diverses equipes
de conseillers des Nations Unies pour Ie developpement. Le Secretaire executif
a fait observer que les equipes ont pour principale caracteristique d'etre proches
des gouvernements africains, qu'elles peuvent reagir plus rapidement en cas de
besoin at former en merna temps un personnel local. De jeunes experts africains
tireraient certainement parti des bourses de perfectionnement destinees a assurer
una formation au sain des equipes de conseillers.

QUESTIONS ADlVlINISTRATIVES ET QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL

(Point 7 de l'ordre du jour)

217. Un fonctionnaire du secretariat a pres errt e 1 c dccuricrrt F/CN. 14/634 en indi­
quant que l'africanisation se poursuivait, mais que Ie problema principal a tous les
echelons etait le manque d'elements qualifies. Le secretariat a du mal a recruter
des fonctionnaires originaires des pays surrepresentes, alors qu'il est souvent
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impossible aux pays sous-representes de liberer leurs ressortissants. Le Secre­
taire executif a adresse une lettre aux gouvernements africains sollicitant des
nominations, mais leur reaction a ete decevante. Au sujet de la possibilite pour
Ie Secretaire general d'autoriser une plus grande souplesse pour l'application de
la resolution 2736(XXI) de l'Assemblee generale, de telle sorte que les candidats
des pays surrepresentes puissent etre acceptes avec des contrats de duree deter­
minee, le Secretaire general a declare qu'il n'avait pas la possibilite de se
soustraire unilateralement aux directives de l'Assemblee generale. II convien­
drait donc peut-etre que le Groupe africain saisisse l'Assemblee generale de la
question a sa pro chaine session, de telle sorte que les dispositions de la reso­
lution puissent etre modifiees. Une mission de recrutement doit etre envoyee
dans les pays africains et Ie secretariat espere que les participants useront de
leur influence pour convaincre les gouvernements de la necessite de liberer
certains de leurs fonctionnaires. II faut que les Etats consentent les sacrifices
necessaires s'ils desirent que l'africanisation du secretariat s'elargisse. En
ce qui concerne Ie personnel du service linguistique, Ie secretariat a transmis
au Siege les demandes emanant d'Africains pour que les examens necessaires scient
organises; Ie secretariat espere que les candidats admis sercnt affectes a la
Commission. En outre, la CEA et l'OUA se proposent de lancer un programme de for­
mation et l'on peut esperer que leurs efforts continus aboutiront a des resultats
utiles. Enfin, il a signale a l'attention de la Conference les repercussicns
financieres de la proposition concernant l'adoption de l'arabe comme langue
de travail de la Commission.

218. Un representant a signale qu'cn a fait savoir au Comite executif que les
divers organes de La CBll n t avaient aucune competence en matiere de personnel. Si
les pays africains desiraient suivre cette affaire, ils devraient en saisir
l'Assemblee generale et plus specialement la cinquieme Commission; ce n'est que
par l'intermediaire de ces deux organes que la Conference pourrait devenir com­
petente en matiere de personnel. II souhaite que les delegations africaines a
la trentieme session de l'Assemblee generale ne perdent pas de vue l'importance
qu'il y aurait a prendre l'initiative.

219. A l'unanimite, les participants ont exprime leur satisfaction en presence
des efforts deployes par Ie secretariat en faveur de l'africanisation depuis la
derniere Conference des ministres. lIs ont toutefois estime qu'il conviendrait
que les efforts se maintiennent dans cette direction, si l'on considere en par­
ticulier Ie nombre des fonctionnaires non africains detenant les postes des
echelons superieurs au secretariat. II a ete admis qu'un probleme important se
pose: celui de la necessite de faire connaitre aux gouvernements les pastes dis­
ponibles et les aualifications requises des candidats eventuels aces postes. Les
politiques de recrutement de l'Organisation des Nations Unies doivent etre adaptees
aux conditions propres a l'Afrique dans Ie cas du personnel de la Commission. Plu­
sieurs participants ont fait valoir qu'il serait important de recruter de jeunes
diplomes des la fin de leurs etudes pour les former ensuite en cours d'emploi. Si
Ie choix des meilleurs diplomes s'effectuait avec toutes les precautions neces­
saires 1 Ie recrutement a l'universite pourrait etre une source precieuse d'elements
vaLab Lea ,

220. La question de la repartition geographique du personnel de la Commission a
donne lieu a de longues deliberations. Les participants ont admis generalement
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qu'une plus grande souplesse est necessaire dans l'application de la resolution
2736(XA~) de l'Assemblee generale pour permettre que les postes vacants puissent
etre occupes par des Africains originaires des pays surrepresentes, en l'absence
de candidats des pays sous-representes. Des participants ont insiste sur Ie fait
que Ie plus important est de confier les postes vacants a des Africains quelle
que soit leur sous-region d'origine ou quel que soit leur groupe linguistique. A
cet egard, un participant a suggere qu'en l'absence de candidats africains quali­
fies, on pourrait accorder la priorite a des candidats des autres parties du
tiers monde. Toutefois, un representant a manifeste son apprehension en presence
de la discrimination qui semble s'exercer a l'encontre des fonctionnaires franco­
phones de la Commission et il a estime qu'il est d'une importance primordiale de
veiller a l'equilibre linguistique. D'autres ont estime que de toute maniere
diviser les Africains en francophones et en anglophones est une consequence ana­
chronique et que, ce qu'il faut crest mettre a la disposition de la Commission
des Africains aussi ccmpetents et aussi qualifies techniquement que possible.

221. Une proposition a ete avancee pour preconiser que les gouvernements africains
creent et financent un institut unique de formation du personnel linguistique, qui
pourrait ainsi etre employe par leurs gouvernements et Ie secteur prive ainsi que
par les organisations internationales.

222. Un participant a demande au secretariat de faire connaitre a la Conference
les mesures qui ont ete prises en vue de pourvoir les postes vacants toujours plus
nombreux et d'appliquer la recommandation du Comite executif selon laquelle l'avan­
cement des membres du secretariat doit etre fonde sur l'anciennete, les qualifi­
cations, l'experience at l'efficaoite.

223. Au sujet de la resolution 242(XI) de la Commission, un participant a propcse
que la Conference designe un groupe de pression dont les membres seraient nommes
par Ie President et qui aurait pour mission d'obtenir que la resolution soit
acceptee par Ie Conseil economique et social et l'Assemblee generale. Un autre
participant a estime que la Conference avait deja fait tout ce qui etait en son
pouvoir a cet egard et qu'il lui fallait faire confiance au Secretaire 8xecutif,
a sa capacite de traiter les questions de personnel et ne pas essayer de s'aven­
turer dans ce do~aine. On a egalement fait observer que la partie de la resolu­
tion la plus sujette a controverse etait constituee par Ie membre de phrase "en
tenant compte des points de vue exprimes par Ie Comite du personnel de la CEA".

224. La proposition preconisant que l'arabe devienneune langue officielle de la
Commission a regu un appui unanime e On a fait remarquer que oette langue etait
utilisee depuis longtemps par diverses institutions specialisees et depuis peu au
Siege des Nations Unies. En Qutre, on a fait observer que, contrairement a
l'anglais et au fran9ais, l'arabe est une langue authentiquement africaine.

225. En reponse Ie representant du secretariat a donne aux participants l'assu­
rance que les gouvernements etaient regulierement informes par leurs missions
permanentes des postes vacants de la Commission et qu'ils recbvaient les descrip­
tions de poste correspondantes. En outre, la Commission elle-meme diffuse de
temps a autre les renseignements pertinents. De plus, Ie systeme des concours
pour l'adrnission aux postes subalternes a ete introduit dans certains pays et
il n'y a pas de raison qu'il ne soit pas applique dans les pays africains. Le



- 44 -

representant du secretariat a brievement expose le systeme de promotion en vigueur
et a indiaue que les representants du personnel sont pleinement representes dans
les organes pertinents. Outre la garantie que constitue la presence des repre­
sentants du personnel au sein du systeme de promotion, une procedure de recours
est egalement a la disposition de ceux qui estiment que leur cas n'a pas fait
l'objet de l'attention requise.

226. Le Secretaire executif a declare que l'administration du personnel d'une
organisation internationale est une entreprise delicate. 11 a estime que la
resolution 242(XI) de la Commission avait fait deja l'objet d'un accord car on
avait fait savoir au Comite executif que la Cinquieme Commission de l'Assemblee
generale pouvait etre saisie de la question. 1e Secretaire executif a affirme a
la Conference que les membres francophones du personnel ne faisaient l'objet
d1aucune discrimination o

227. 11 a estime que la Commission pouvait s'enorgueillir de ce qu'elle avait
accompli aU 8ujet des facilites offertes aux jeunes Africains. On cherche a
leur assurer une formation au sein du systeme des Nations Unies aussi bien qu'a
l'exterieur. Plusieurs personnes ont ete envoyees a New York pour y recevoir
une formation et en fait une proportion import ante du personnel de la nouvelle
Commission economique pour ItAsie ocoidentale provient de la CEA.

228. L'africanisation s'est poursuivie horizontalement aussi bien que vertica­
lement. De nombreux postes de responsabilite sont occupes par des Africains qui
s'acquittent de leurs fonctions fort honorablement. 11 y a la une reforme salu­
taire qui nta pas suscite de ressentiment chez les personnes originaires d'autres
regions travaillant pour une organisation internationale. Apres avoir epuise
leurs deliberations sur ce point do l'ordre du jour, los participants ont adopte
a l'unan~mite deux resolutions ~oir troisieme partie, resolutions 253(AII) et
259(xn.2!.
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EXMiIEN ET EVALUATION, AU MILIEU DE LA DECENNIE, DES PROGRES REALISES
EN AFRIQUE DANS L' APPLICATION DE LA STRATEGIE Il'JTERl'JATIONALE DU DEVELOPPEMENr

ET EXAl1EN DE LA CONJONCTURE ECONOMIQUE DANS LES PAYS j~ElVJBRES

DE LA COMinSSIOj~ ET DES POLITIQUES ECONOMIQUES I~UI Y SOIIiT APPLIQUEES

RAPPORT DU PRESillEN]' DU COMITE TECHNI!~UE D'EXPERTS

a) Programme de travail pour la periode 1974-1975

b) Plan a moyen terme pour la periode 1976-1979

0) Deolaration et programme d'action concernant l'instau­
ration d'un nouvel ordre economique international

MESURES EN VUE DE CONTRIBUER A L' APPLICATION DE LA DECLARATION, DU PROGRAllf!'lE
D'ACTION ET DES RESOLUTIONS DE LA COl%'ERENCE DES PAYS EN VOIE

DE DEVELOPPEMENr SUR LES I~TIERES PREMIERES TEI~ A DAKAR EN gEVRIER 1975

DISPOSITIONS DESTINEES A PROMOUVOIR LE DEVELOPPEdElliT DU COlft~ERCE DES PAYS AFRICA INS
EN PARTICULIER LES ECHANGES COMMERCIAUX DIRECTS INTRA-AFRICAINS

(Points 8,9,10 et 11 de l'ordre du .jour)

229. Parlant des faits survenus au cours de la premiere moitie de la deuxieme
Deoennie des Nat ions Unies pour Le developpement, Le Secrctaire exeout i f a fait
valoir que, si la plupart des pays africains avaient cherche a accelerer leur
croissance economique, des faoteurs externes avaient ~apendant fortement influe
sur les resultats de leurs efforts. Etant donne que les exportations des pays
africains ccmprennent un~ propcrtion elevee de produits primaires, Ie developpement
ecanamique de ces pays est influence par la situation des marches du mande developpe.
L'inflatian acceleree, une balance des paiements defavarable dans la plupart des
pays develappes et les fluctuations des prix des produits primaires, notamment du
petrole, sont les trois principaux prcblemes auxquels Ie mande doit faire face.

230. L'inflation et la balance des paiements defavarable dans plusieurs pays de­
veLoppe s ont ete citees comme des raisons de La restriction de 1 t apport de capi taux
exterieurs dans les pays en voie de developpement. Les mssures prises par les
principaux pays dont la balance d c s paiunents est exc ederrt aj r-e , en particulier
les pays exportateurs de petrole, pour apporter une aide financiers aux pays qui
se heurtent a de graves problemes de balance de paiements, ant dans une certaine
ffiesure ameliore la situation.

231. Le Secretaire executif a appele l'attentian des participants sur Ie dccument
E/CN.14/632 qui presente un resume du premier examen bisannuel du progres de
l'Afrique (E/CN. 14/600) , qui montre que Ie taux de crcissance mcyen du PIB des pays
d'Afrique en voie de developpement, de 1970 a 1973, a ete de 4,6 p. 100 par an,
alars que l' abjectif fixe etait de 6 ). 100 par an, Les p i.et r es resul tats abtenus
dans Ie secteur agricole expliquent dans une large mesure cet cchec. Dans ce
secteur, l'accrcissement de la production a ete inferieur a 1 p. 100 par an, alars
que l'abjectif etait de 4 po 100.
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232. L'annee 1974 a ete meilleure et les chiffres preliminaires indiquent que
l'agriculture a reussi a ameli0rer les faibles taux de production obtenus en 1973
et que son taux de croissance s'est probablement situe aUX alentours de 3 p. 100.
Le taux de croissance global du PIB en prix constants a probablement depasse
5 p , 100, voire 6 p. 100.

233. En 1973, le prix moyen des 20 principaux produits d'exportation de l'Afrique
a augmente de 45 p. 100 par rapport au niveau de 1972, Ln dollars des Etats-Unis
En 1974, les prix ont augmente de plus de 100 p. 100 si l'on tient compte du petrole,
mais de 25 p. 100 seulement dans le cas contraire. En meme temps, on a enregistre
de fortes hausses des prix des produits importes : denrees alimentaires, petrole et
articles manufactures.

234. Pour les 36 Etats membres de la CEA qui ne sont pas des exportateurs impor­
tants de petrole, on estime que les exportations ont augmente d'environ 2,4 mil­
liards de dollars en 1974, tandis que leurs importations ont augmente de 4,8 mil­
liards de dollars. L'equilibre approximatif de 1973 s'est trans forme en un defi­
cit commercial de 2,4 milliards de dollars, qui avait ete compense par la reduction
des avoirs a l'etranger, les tirages sur le FMI et par des accords speciaux passes
avec diverses organisations.

235. 11 est possible que l'annee 1975 soit marquee par une chute des recettes
d'exportation dans la plupart des Etats membres de la CEAj le fait que les pays
developpes cherchent a assurer l'equilibre de leurs paiements exterieurs ne leur
permettra guere de songer a affecter des ressources plus importantes au develop­
pement de l'Afrique. Les progres realises pour le recyclage des excedents des
pays producteurs de petrole constitueront un element essentiel lorsqu'il s'agira
de decider du niveau des activites economiques dans le monde et en Afrique. 11
est encourageant de noter que les pays arabes apportent une assistance aux pays
africains aux prises avec des difficultes de balance des paiements.

236. Bien que certains pays beneficieront des cours eleves de leurs principaux
produits d'exportation, l'annee 1975 risque d'etre difficile pour l'Afrique. On
peut esperer qu'ayant eprouve les effets de la hausse puis de la baisse des cours
des produits de base, la communaute internationale sera maintenant plus disposee
a s'attaquer a l'elaboration de mesures de stabilisation qui permettront aux pays
fournisseurs de regarder l'avenir sans craindre constamment de voir tous leurs
programmes de developpement remis en question par des variations defavorables des
CQurs.

237. La BIRD a etabli des prcjecticns relatives aux capitaux supplementaires dont
les pays en vcie de develcppement aurcnt besoin pour le restant de la decennie; et
elle a prevu que le ralentissement de la croissance economique des pays industria­
lises aura pour effet une reduction du taux de croissance des pays en voie de de­
veloppement qui passera a une valeur comprise entre 2 et 5 p. 100 par an, au lieu
des 6 p. 100 environ projetes pour 1973.

238. L'experience des annees 1973 et 1974 a fait comprendre a~ pays africains
qu'il ne leur est plus possible desormais de compter sur des sources exterieures
d'approvisionnement alimentaire a bon marche. Les gouvernements de la region
doivent reconsiderer leurs politiques agricoles et faire en sorte que leur popu­
lation soit nourrie, vetue et logee dans la plus large mesure possible au moyen
de la production nationale.

•



•

- 47 -

239. Les reg10ns d'Afrique frappees par la secheresse ant subi de lourdes pertes
en vies humaines et en betail pendant la periode 1972-1974. Le programme a long
terme etabli pour le Sahel en matiere de conservation des ressources hydrauliques,
de reboisement, de lutte contre les maladies et de reinstallation des populations,
sur la base d'une aide exterieure a grande echelle, doit @tre pleinement realise.
Les depenses consacrees au developpement de ces regions doivent tendre a la mise
en valeur de vastes etendues de terres a potentiel eoonomique eleve.

240. La population de l'Afrique oontinue de s'aoorottre a un taux oompris entre
2,6 et 2,8 p. 100 par an, la perspeotive etant qu'avant l'an 2 000 le total aotuel
de 400 millions d'habitants du oontinent aura double. Les taux de soolarisation
ont augmente et augmenteront probablement enoore jusqu'en 1980; une attention
oroissante n'en doit pas mains @tre consacree a la necessite d'obtenir un rendement
maximal des depenses d'eduoation. Les programmes scolaires devront comprendre des
matieres correspondant aux metiers futurs, et une plus grande place devra ~tre

faite a la formation en oours d'emploi pour elever la productivite de la population
active. L'accroissement actuel tres lent de l'offre alimentaire africaine risque
de conduire a une aggravation du degre de malnutrition, si des politiques agricoles
capables de faire progresser la production alimentaire a un rythme beaucoup plus
rapide que celui de l'acoroissement de la population ne sont pas appliquees.

241. Le probleme social actuellement le plus grave dans de nombreux pays est celui
du ch8mage et du sous-emploi. L'emploi salarie est tres restreint dans la plupart
des Etats membres de la CEAj bien qu'un developpement du secteur industriel ait ete
enregistre au oours des dernieres annees, il n'a eu que peu d'effet sur la possibi­
lite d'absorber une population aotive toujours plus nombreuse. Des mesures part i­
culieres en faveur d'une reforme agraire, d'une redistribution des terres et d'un
aooroissement de la produotivite dans les zones rurales pourraient contribuer a la
solution du probleme du sous-emploi rural.

242. Pour le reste de la Decennie, il apparatt que les Etats africains ont peu de
ohances de parvenir seuls a aoorottre leur taux de oroissanoe. Une action oonoertee
de la oommunaute internationale tout entiere est necessaire, mais, en m@me temps,
les pays afrioains doivent s'aider eux-m@mes en aooordant la premiere place a des
projets de developpement tendant a l'utilisation maximale de leurs ressouroes inte­
rieures et fondes sur l'emploi d'une main-d'oeuvre nombreuse.

243. Le Sous-Seoretaire general pour le developpement sooial et les affaires huma­
nitaires de l'ONU, parlant en qualite de Secretaire general de l'Annee internationale
de la femme ainsi que de la Conference mondiale qui doit se tenir a oette ocoasion
a Mexico du 19 juin au 2 juillet 1975, a declare que, bien que la necessite d'aborder
les problemes du developpement economique et social d'une maniere integree soit ge­
neralement admise, la communaute internationale n'accorde pas aux objectifs sociaux
inscrits dans la seoonde Strategie internationale du developpement la m@me attention
qu'aux objectifs eoonomiques. En fait, presque auoun progres n'a ete realise sur
la voie d'une integration pleine et entiere des femmes et des jeunes a l'effort
integral de developpement specialement demande par la Strategie internationale du
developpement.

244. L'Annee internationale de la femme et la Conferenoe mondiale de Mexioo offrent
opportunement l'ocoasion d'intensifier l'aotion tendant a l'integration des femmes
au processus de developpement, integration dont la neoessite a ete dUment reoonnue



- 4D - •

par l'Assemblee generale a sa derniere session. On attend de la Conference qu'elle
mette la derniere main a un plan mondial d'action recommandant des mesures d'ordre
politique tendant a l'integration des femmes au processus de developpement, et con­
tribuant ainsi a l'efficacite de la Strategie internationale du developpement dans
son ensemble. Des plans d'action regionaux ont egalement ete prepares dans le
oadre des commissions economiques regionales, et le programme d'action pour l'Afrique,
particulierement novateur, prevoit la creation d'un Centre panafricain de recherche
et de formation pour les femmes ainsi que d'une equipe speciale pour la promotion
de la femme africaine. Ce programme a deja attire l'attention dans d'autres regions.

245. Le Secretaire general de l'Annee internationale de la femme a loue les Afri­
caines et Africains dynamiques qui par leurs efforts depuis 1971 ont rendu possible
le plan a long terme pour la promotion de la femme et contribue a la creation du
Centre panafricain et de l'Equipe speciale. Ces projets constituent l'une des
contributions importantes au programme de l'Annee internationale de la femme, dont
le but est de faire des femmes des associees sur un pied d'egalite dans le processus
de developpement, pour le bien de la societe dans son ensemble. Pour conclure, le
Secretaire general de l'Annee internationale de la femme a dit qu'elle comptait
particulierement sur la pleine participation des pays membres de la CEA a la Confe­
rence mondiale de Mexico.

246. Le Secretaire general de la Conference des Nations Unies sur les etablissements
humains (HABITAT) qui doit se tenir a Vancouver du 31 mai au 11 juin 1976, a affirme
qu'il etait convaincu que cette Conference pouvait avoir une grande importance pcur
les pays africains si leurs gouvernements en decidaient ainsi. Son secretariat
porte toujours a l'Afrique un intergt particulier, en raison des contributions
exceptionnelles qU'il a re<;ues de personnalites africaines, mais aussi du fait que
son personnel de la categorie des administrateurs est pour pres de moitie compose
de personnes nees ou formees en Afrique, et a cause de son etroite cooperation
avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement, etabli a Nairobi, et de
la place preponderante des 42 nations africaines dans les affaires du monde en voie
de developpement.

247. Depuis plus de dix ans, les experts des Nations Unies ne cessent de signaler
que les conditions regnant dans les etablissements humains se degradaient partout
dans le monde et que le sort de la majeure partie de l'humanite allait en empirant.
C'est pour cette raison que l'Assemblee generale, a sa vingt-septieme et a sa
vingt-huitieme session, a decide de ccnvoquer une conference mondiale sur les eta­
blissements humains. Jusqu'ici, plus de 100 pays se sont declares disposes a par­
ticiper a cette conference et plus de 70 ont designe des coordonnateurs expressement
charges de travailler en liaison avec le secretariat. Pres de 100 suggestions de
realisations cinematographiques illustrant des solutions originales aUx problemes
des etablissements humains ont ete re<;ues des gouvernements, et il en arrive chaque
semaine de nouvelles. La premiere reunion officielle du Comite preparatoire de la
Conference a eu lieu aU Siege de l'ONU en janvier 1975, et le rapport sur cette
reunion sera prochainement envoye aux gouvernements. Sur les 54 delegations qui
assistaient a la reunion, 17 representaient des pays africains. Bien que les tra­
vaUx menes a bien par le Comite soient d'une grande importance a de mUltiples
egards, le fait que la reunion a ete dominee par les delegations du bloc des pays
industrialises a ete une cause de preoccupation. Pour que la Conference debouche
sur des mesures appliquees a l'echelon national et international, il faut que tous
les pays, quel que soit leur degre de developpement, y participent.
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248. Tous les pays du monde en voie de developpement portent l'empreinte des
graves dommages causes par Ie systeme colonial. Les effets du colonialisme ne
pourront jamais etre ccmpletement effaces mais, parmi les pays, au nombre de plus
de 50, qu'il a visites en prevision de la Conference, Ie Secretaire general adjoint
de HABITAT n'en a trouve aucun qui s'~foommodat passivement des conditions at
tendances actuelles. Les taudis et les bidonvilles, les embouteillages et la pol­
lution des centres urbains, Ie declin des zones rurales, l'incapacite d'assurer
des services pUblics et sociaux, la degradation des transports publics ou leur
inexistence ainsi que Ie ch8mage et la pauvrete a un degre avilissant, telles sont
les sequelles visibles du colonialisme. En fait l'ensemble des structures sociales
qui ont prevalu durant la periode coloniale est maintenant remis en cause. En
outre, les enormes difficultes a surmonter a l'avenir sont encore plus inquietQntes.
La popUlation du globe doublera dans une trentaine d'anneesj celIe de 1 'Afrique ,
dans 25 ans a peine.

249. Pour finir, Ie Secretaire general adjoint de HABITAT a insiste sur l'impor­
tance du r81e des conferences preparatoires regionales et de la reunion du Comite
preparatoire qui auront lieu vers la fin de 1975. La Conference preparatoire
regionale pour l'Afrique se tiendra au Caire du 21 au 26 juin sous les auspices de
la CEA. 11 a exprime l'espoir que tous les Etats membres y participeront sans
reserve.

250. Le Directeur executif de l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpe­
ment industriel (ONUDI) a exprime sa reconnaissance aux gouvernements representes
a la Conference des ministres qui ont fermement et chaleureusement appuye sa desi­
gnation au poste de Directeur executif. II ne fait aucun doute que les deliberations
de la Conference seront une ccntribution essentielle aux travaux de la deuxieme
Conference generale de l'ONUDI qui se tiendra bient8t a Lima, ainsi qu'aux travaux
de la septieme session extraordinaire de l'Assemblee generale qui aura lieu en
septembre 1975.

251. La production des pays en voie de developpement represente moins de 7 p. 100
de la production industrielle mondiale alors que leur population atteint 70 p. 100
de la population mondiale. A sa premiere reunion, Ie Comite des progres de l'indus­
trialisation en Afrique, compose du bureau de la Conference des ministres de l'in­
dustrie et des plus hauts fonctionnaires des secretariats de l'OUA, de la CEA et
de l'ONUDI, a recommande d'accroitre la contribution de l'Afrique a la production
industrielle mondiale et de formulerdes propositions tendant a augmenter progres­
sivement la contribution de l'industrie au PIB des differents pays africains. Pour
que la production industrielle de l'Afrique prcgresse, il faut que les pays afri­
cains eux-memes prennent des mesures et il faut aussi une assistance du systeme des
Nations Unies et une assistance au titre de conventicns bilaterales dans de nombreux
domaines. Une methode judicieuse serait d'obtenir la participation du monde des
affaires a l'elaboration et a l'execution des projetsj Ie developpement de la coope­
ration intra-africaine, de la cooperation entre les pays africains et les autres
pays en voie de developpement et de la cooperation entre les pays africains et les
pays industri~lises est primordial. II est satisfaisant de constater que ces impe­
ratifs ont deja fait l'objet d'un accord general entre les pays en voie de develop­
pement, comme l'attestent les reunions ministerielles des pays non alignes a Dakar
et la reunion du Groupe des 77 a Alger.
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252. Dans le tiers monde, c'est l'Afrique qui compte le plus grand nombre de pays
les moins avances et de pays sans littoral. Le Directeur executif de l'ONUDI
estime que ces pays doivent s'attacher en premier lieu a mettre en place leur infra­
structure economique et sociale et a assurer la formation de leurs populations.
Toutefois, ils ne peuvent pas en m~me temps se permettre de retarder l'edification
de leur capacite de production; l'ONUDI s'efforcera pour cette raison d'intensifier
son assistance en vue de l'accroissement de cette capacite. La plupart des pays
africains luttent pour assurer simultanement le developpement de leur secteur agri­
cole et de leur secteur industriel. Ni l'agriculture ni l'industrie ne peuvent
progresser vraiment si ce n'est dans l'harmonie et l'equilibre. Le passage des
produits d'un secteur a l'autre, que ce soit sous la forme de l'appui que re90it
l'agriculture de l'industrie ou sous la forme de la transformation des produits
primaires de l'agriculture par l'industrie, temoigne de l'interdependance des deux
secteurs. L'ONUDI est donc disposee a fournir toute l'assistance qu'elle peut en
vue de la creation et du developpement d'industries tributaires de l'agriculture.

253. II est encourageant de ccnstater que la ccmmunaute internaticnale a fini
par admettre le droit des pays producteurs de matieres premieres a exercer une
souverainete absolue sur leurs ressources naturelles ainsi que 1 'utilisation par
ceux-ci de ces ressources aux fins de leur propre developpement economique et
social. En revanche, Ie desir qu'ont les pays en voie de developpement de s'indus­
trialiser ne doit pas ~tre considere comme un obstacle a la cooperation interna­
tionale~ La possession de matieres premieres nlest pas en soi une condition suf­
fisante pour l'industrialisationj en consequence il continuera d'y avoir de nom­
breuses possibilites de cooperation internationale. En fait, l'ONUDI estime que
la cooperation internationale sera le facteur determinant qui presidera a l'ins­
tauration d'un ordre international equitable dans le domaine de l'industrie. A
cet egard, le Directeur executif de l'ONUDI a signale que cette organisation et
la CEA ont une Division mixte de l'industrie a laquelle l'ONUDI a affecte un
certain nombre de conseillers regionaux dans divers domaines, dont les services
sont entierement finances par le programme ordinaire d'assistance technique de
l'OlmDI. 11 a egalement mentionne la cooperation entre l'ONUDI et l'OUA.

2540 Le Directeur executif du Programme des Nations Unies pour Itenvironnement
(Pl~E) a declare que l'Afrique, avec son environnement naturel magnifique et
richement dote, ses importantes reserves inexploitees de ressources non renOUV8­

lables de plus en plus rares et, par-dessus tout, sa population dynamique, amicale
et travailleuse, etait manifestement capable d'assurer a taus les Africains l'acces
aUx ressources et aUX conditions d'environnement requises pour repondre a leurs
besoins fondamentaux. Cependant, cet objectif ne peut pas ~tre atteint par la
t he orLe du devel cpp ement "au compte-gouttes", mais exige l'elaboration consciente
de politiques permettant d'y arriver. Le reste du monde et tout particulierement
cette partie du monde qui a tellement profite des ressources humaines et naturelles
de l'Afrique, a des lors le devoir d'aider l'Afrique a resister aux pressions
croissantes exercees sur ses ressources naturelles, telles que le deboisement,
l'erosion, l'utilisation ecologiquement irrationnelle des terres, la destruction
des zones de p~che et la contamination par les maladies et les produits chimiques
des eaux destinees a l'usage de l'hcmme.

255. L'environnement et le developpement sont indissociables; il s'agit d'un
ensemble de problemes interdependants qui ne peuvent pas ~tre resolus par les
gouvernements agissant isolement.
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256. Le PNUE souscrit etrcitement a de nombreux objectifs et a l'ordre d'urgence
du developpement africain. L'Afrique a joue un r61e important en invitant
l'Assemblee generale a sa vingt-neUTie~e session de creer une Fondation de l'habitat
et des etablissements humains, qui a notamment pcur objectif de con1ribuer a pour­
voir a un environnement urbain et rural tclerable au benefice des pcpulations des
pays en voie de developpement. La prochaine Conference des Nations Unies sur la
desertification mobilisera l'attention et les ressouroes de fagon a reduire Ie
risque de f~tures tragedies telles que la recente secheresse dans les pays du Sahel.
L'Afrique peut apporter sa propre contribution a la prochaine Conference sur Ie
droit de la mer en appuyant les mesures concernant l'environnement gr~ce auxquelles
les oceans pourront ~tre mis en valeur sans destruction et en recherchant pour les
pays en voie de developpement une partie equitable des avantages de cette mise en
valeur sans avoir a supporter une fraction disproportionnee des depenses. Les
activites du PNUE concernant la Veille mondiale, destinee a signaler rapidement les
risques imminents menagant l'environnement et a permettre aux gouvernements d'avoir
aeoes aux oonnaissances les plus recentes lorsqu'ils prennent des decisions con­
cernant 1 'environnement , seront egalement plus avantageuses pour l'Afrique.

257. Le representant de la Conference des Nations Unies pour Ie commerce et Ie
developpement (CNUCED) a fai~ etat des sympt6mes economiques inquietants qui pro­
voquaient l'inflation en Afrique a un taux compris entre 8 et 9 p. 100 par an.
Bien qu'il ne soit pas tres inferieur a l'objectif minimal de 6 p. 100 fixe par
la Strategie internationale du developpement, Ie taux de oroissance moyen de
5,7 p. 100 enregistre dans les pays en voie de developpement pendant la periode
1970-1974 est absolument trompeur, etant donne que la plupart des progreS ont ete
enregistres dans les pays exportateurs de petrole et certains pays exportateurs de
produits manufactures en expansion rapide, mais Ie taux moyen de croissance dans
la plupart des pays en voie dp developpement (dont le revenu par habitant est
infericur a 250 dollars des Etats-Unis par an) et qui comprend la plupart des pays
africains, extr~mement sous-developpes, atteint a peine 3 p. 100 et la croissance
annuelle du produit reel par habitant pour le m~me groupe n'a ete que de 0,3 p. 100,
alors que le taux de croissanoe projete par la Strategie etait de 3,5 p. 100.

258. AU cours de la meme periode, alors que Ie produit national des pays faisant
partie du CAD et de l'OCDE a augmente de deux tiers, et que les echanges de oes
derniers pays ont correspondu a environ 70 p. 100 du commerce mondial, la valeur
reelle de l'aide officielle fournie par les pays membres du CAD a diminue de
7 p. 100. Les problemes de la balance des paiements dans les pays en voie de de­
veloppement ont atteint des proportions demesurees en raison surtout du prix sans
oesse oroissant des importations de produits essentiels, et il est probable que
ces problemas vant encore s'aggraver a l'avenir o Non seulement les avantages de
la hausse du prix des produits de baseobtenue pendant la periode 1972-1974 sont
mal repartis entre les pays en voie de developpement, mais en outre, si l'on exclue
les produits petroliers, la plus grande partie de l'expansion des echanges de pro­
duits primaires a profite aUX pays developpes a economie de marche. En 1974, les
prix des produits exportes par les pays en voie de developpement, autres que les
exportateurs de petrole, ont double par rapport aux prix de 1972, mais les prix
des produits primaires importes ont de leur c6te triple par suite de llimportance
relative des importations de cereales, de sucre, d'oleagineux et de produits pe­
troliers par les pays en voie de developpement. Le fait que les Prix de nombreux
produits d'exportation en provenance des pays en voie de developpement ont diminue
de 50 p. 100 par rapport aux prix records obtenus pendant la periode 1973-1974,
s'ajoutant a 1 I inflation debridee et a la stagnation economique dans les pays
developpes, augure mal de l'annee 19:5.
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259. C'est dans de telles conditions que s'ouvrent la presente reunion de la Confe­
rence des ministres et d'autres reunions importantes organisees pour les 18 pro­
chains mois, et notamment la septieme session extraordinaire de l'Assemblee generale,
la quatrieme session de la CNUCED et la Reunion des ministres du Groupe des 77.

260. La CNUCED poursuit ses travaux consacres a tous ces problemes critiques. Le
Secretaire general de la CNUCED a presente a la huitieme session du Ccmite de la
CNUCED sur les produits primaires des propositions preconisant un programme integre
pour une vaste gamme de produits d'exportation interessant particulierement les
pays en voie de developpement, et comprenant la constitution de stocks interna­
tionaux pour quelque 18 produits, le financement de ces stocks grace a un fonds
ccmmun, l'encouragement des engagements mUltilateraux concernant les approvisionne­
ments et les achats, le financement compensatoire des fluctuations des exportations
et les mesures tendant a intensifier la transformation des produits primaires dans
les pays en voie de developpement et la diversification de leurs exportations. Un
programme special de recherche sur les problemes des moins avances parmi les pays
en voie de developpement a ete lance, et un groupe special d'experts gouvernementaux
etudie actuellement les problemes de la dette des pays en voie de developpement.

261. A sa huitieme session, le Comite de la CNUCED pour les produits de base a
adopte a l'unanimite une resolution recommandant au Conseil du commerce et du deve­
loppement une reprise de la huitieme session du Comite pour des discussions appro­
fondies tendant a aboutir a des conclusions sur le programme, et a etudier la pos­
sibilite de negociations entre les producteurs et les consommateurs pour aboutir a
des accords sur les produits de base faisant l'objet d'echanges internationaux.

262. La solution pour l'avenir serait une action resolue dans les secteurs essen­
tiels sur la base d'une autonomie collective, d'echanges elargis, de cooperation et
d'integration econcmiques parmi les pays en voie de developpement, de la reduction de
l'assujettissement trop etroit aux forces et aux facteurs exterieurs et de la reorga­
nisation des institutions internationales en vue de la conclusion d'accords inter­
nationaux plus justes, plus complets et plus durables.

263. Le Secretaire executif a signale que la deuxieme partie du resume de l'Etude
des conditions economiques et sociales en Afrique constituait une nouveauteo Avec
oe resume, on stest efforce de presenter les tendances du developpement dans tous
les pays africains d'apres les statistiques officielles et les renseignements
emanant d1autres sources o Outre Itexamen du fond de l'Etude, il reviendra aux
participants de recommander au secretariat de poursuivre ou non la redaction de
cette recapitulation.

264. Un representant a exprime sa satisfaction des travaux entrepris par le secre­
tariat, qui permettent aUx gouvernements de se renseigner sur les realisations des
autres pays. Toutefois, les statistiques utilisees sont parfois perimees ou ine­
xactesj il tient donc a proposer des corrections aux renseignements concernant son
pays. Il estime que, en raison de cette situation, il serait preferable que la
Ccmmission adopte le principe du PNUD et de la BIRD selon lequel les renseignements
sont recueillis a l'occasion de missions envoyees dans les pays, des projets de
rapport etant )resentes aUX gouvernements pour approbation avant leur publication.



- 53 -

265. L'observateur des Etats-Unis d'Amerique a insiste sur l'importance primordiale
de l'education pour le developpement economique. La croissance economique soutenue
exige que l'esFrit createur et la volonte, et, avant toute chose, la cooperation
soient exploites au maximum. La planification de la production alimentaire et les
recettes d'exportation sont des elements vitaux pour l'Afriquej a cet egard, le
Gouvernement des Etats-Unis accorde depuis 1968 des subventions pour des services
d'experts techniques et des programmes de formation dans les domaines du commerce
des produits agricoles, de la gestion de l'elevage, de la mise en valeur des res­
sources hydrauliques etde la stimulation du commerce. Un nouvo au point important est
l'appui accorde aUX programmes de la Ccmmission en faveur de la femme.

266. Les desequilibres auxquels donnent lieu les ressources materielles, les
marches et les competences ne peuvent, en derniere analyse, etre elimines que par
des accords entre les nations de bonne volonte, ce qui implique les hommes de bonne
volonte. L'hcmme est en presence d'un paradoxe : il a decouvert le secret de
l'atome, mais il s'est mis a detruire son environnement et, en consequence, a se
detruire lui-meme peut-etre. La Commission represente le cote positif du tableau,
en ce sens qu'elle pourvoit aux renseignements de fond indispensables a la ccmpre­
hension complete des problemes regionaux, economiques et sociaux, en sorte qu'elle
est un element indispensable de la formule du developpement.

267. L'observateur des Pays-Bas a enumere les contributions de son Gouvernement
aUX ressourcesextra-budgetaires de la Commission. Le Kenya, le Soudan, la
Republique-Unie de Tanzanie et la Haute-Volta ont ete ajoutes a la liste des pays
beneficiaires de l'aide des Pays-Bas, ce qui temoigne du fait que son pays a par­
faitement conscience des besoins pressants de l'Afrique. Les buts de cette assis­
tance sont de favoriser l'autoncmie des pays en voie de developpement et de sou­
tenir des processus de developpement capables de provoquer a la fois les transfor­
mations de structure et la croissance economique.

268. Le Gouvernement neerlandais appuie sans reserve la decision du Conseil
d'administration du PNUD concernant le role des commissions economiques regionales
en tant qu'organes d'execution. L'observateur des Pays-Bas s'est declare fortement
impressionne par la qualite des documents presentes par le secretariat.

269. Le representant du Nigeria a signale que, selon l'Etude des conditions econc­
miques et sociales en Afrique, les Etats membres avaient enregistre entre 1970 et
1973 un taux annuel d'accroissement de 4,6 p. 100 aU lieu des 6 p. 100 fixes ccmme
objeotif dans la Strategie internationale de developpement. Le taux annuel d'ac­
croissement du revenu par habitant de 3,5 p. 100, calcule ccmpte tenu d'un taux
d'accroissement demographique de 2,5 p. 100 par an, n'a donc pas ete atteint.

270. La mediocrite des resultats obtenus dans le secteur agricole, mediocrite due
essentiellement a la secheresse, est la raison principale de cette insuffisance.
En l'etat actuel du savoir humain, il est certainement possible d'eliminer une fois
pour toutes le fleau de la secheresse grace a des mesures telles que le reboisement
pour ma!triser la desertification, la conservation des res sources en eau grace a
l'etude des ressources en eaux souterraines, le forage de puits et la creation des
reserves strategiques de cereales dans les regions vulnerables a la secheresse.
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271. Le Nigeria a mis a la disposition de huit autres pays d'Afrique viotimes de
La sdcher-eaae un montant equivalant a 4 250 000 dollars des Etats-Unis sous forme
de dons en especes et des secours alimentaires d'une valeur superieure a plus de
600 000 dollars, alors meme que 15 millions de Nigerians vivant dans la zone sahe­
lienne ont ete eux-memes eprouves par la secheresse. La delegation nigeriane est
convaincue que la Commission doit prendre l'initiative d'attaquer les problemes de
la secheresse et les problemes ccnnexes et que le secretariat doit inscrire aux
projets correspondants aux tout premiers rangs de l'ordre d'urgenoe.

272. En matiere de COmmerce exterieur les resultats ont ete modestes entre 1970
et 1973; si les exportations ont progresse en moyenne de 17,6 p. 100 par an, les
importations ont augmente de 18,2 p. 100. Cependant la conclusion d'une convention
de cooperation entre la Communaute economique europeenne et le groupe des pays
d'Afrique, des Antilles et du Pacifique est un succes sans precedent dans les rela­
tions internationales contemporaines et entratnera une augmentation sensible du
volume des echanges de l'Afrique avec le reste du monde.

273. En ce qui concerne les echanges intra-africains, leur niveau actuellement
faible pourrait ~tre releve par la conclusion d'accords commerciaux plus nombreux
entre pays africains contenant des dispositions relatives a l'octroi de la clause
de la nation la plus favorisee. 11 faut stimuler la creation de communautes eco­
nomiques nouvelles pour faciliter la liberation des echanges, la circulation des
personnes et des capitaux, etc. et renforcer les communautes existantes. La
sous-region de l'Afrique de l'Ouest est sur le point de creer une ccmmunaute eco­
nomique de tous les pays qu'elle englobe.

274. Pour remedier aux difficultes de balance des paiements dont souffrent plu­
sieurs pays africains par suite de l'accroissement du prix du petrole, le Nigeria
a decide de mettre du petrole brut a la disposition de tous pays africains qui en
auront besoin a un prix de faveur, a condition que le pays beneficiaire possede
des installations de raffinage et qu'il se serve du petrole fourni a des conditions
avantageuses pour faire face aux besoins interieurs et non pas pour l'exportation.

275. La crise de l'energie n'est que le resultat d'une tentative innocente de
certains pays en voie de developpement d'exercer leur droit de souverainete sur
les ressources naturelles a l'interieur de leurs frontieres. Les pays developpes
acbetent des matieres premieres pour leurs usines a un prix impose par l'acheteur
et non par le pr-oduct eur et les articles obtenus par La transformation de ces mat icr-s s
premieres sont revendus aux pays en voie dl3 dt§veloypernent 3. un o r i.x imposp: par les
;Jays d0vel"ppes. Ilen est r~sultp une dsgradation syst,'mati"ue et durable des terrnes
de l' ~change des produoteurs primaire s at c ornrre Le prix des art LcLes manur actur-ss aug-
mente de man i e re continue deou i s de nombre use s annSe s , les pays TJroducteurs de pro-
duits primairesont inevitablernent importe l'inflation avec toutes ses seque LLe s ,

276. Un nouvel ordre economique international ne saurait etre le resultat de
l'aide etrangere,mais il faudra qu'il soit b~ti sur la determination resolue des
pays africains. Le Nigeria recommande done un systeme en trois points pour
l'execution du Programme d'action, a savoir la mise en place d'institutions,
l'execution de projets hardis et innovateurs et la mobilisation de ressources
plus larges pour l'ex6c'.'tion des projets.
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277. En ce qui concerne la mise en place des institutions, le Nigeria apporte son
appui total a la creation de diverses associations de producteurs de produits pri­
maires ainsi qU'a la creation d'associations de compagnies maritimes nationales et
d'autres transpcrteurs. Chaque fois que ce sera possible, il faudra renforcer ou
reorganiser les organismes existants afin d'eviter la proliferation des institu­
tions.

278. Les credits supplementaires de 30 millions de dollars que le PIWD doit attri­
buer pour des investissements dans des projets internationaux en Afrique sont
extrgmement bienvenus pour surmonter la penurie financiere qui, d'apres les rapports
d'activite de la Commission, est la raison pour laquelle de nombreux prcjets n'ont
paS pu @tre exeoutes. Les pays membres qui en ont la possibilite doivent mettre
des ressources finanoieres plus importantes a la disposition de la Banque africaine
de developpement (BAD) et du Fonds africain de developpement en vue de l'execution
de projets economiques et sociaux en Afrique. Le Nigeria a renonce a son droit de
solliciter de la BAD des credits d'investissement, pour que ces ressources puissent
etre utilisees a des investissements dans d'autres pays d'Afrique.

279. Le representant du Mozambique a declare que son pays etait impatient de se
lancer dans la deuxieme phase de decolonisation. Le Mozambique eprouve actuellement
de grandes difficultes economiques, causees par l'inflation galopante et par le
refus des banques de garantir les importations. Le pays connatt une grave penurie
de matieres premieres et de pieces detachees et doit egalement faire face au pro­
bleme urgent qu'implique la necessite de nourrir les anciens prisonniers des camps
de concentration portugais. Un plan d'urgence provisoire a donc ete mis a execution
afin de redresser l'economie et d'aider les secteurs defavorises de la population.
Ce plan sera suivi d'un programme economique de developpement. Le Mozambique
s'organise donc pour venir a bout des problemes analogues a ceux que connaissent
tous les autres pays africains, a la difference toutefois que son economie est
entierement entre les mains d'etrangers et a la merci des souhaits des acheteurs
de matieres premieres et des vendeurs de produits finis.

280. Le Mozambique a pris acte avec une grande satisfaction de la deelaration de
principes appelee a se traduire par une croissance reelle de l'economie des pays
africains, et plus particulierement des principes d'autonomie et de souverainete
sur les ressources naturelles, surtout depuis qu'il applique au pays tout entier
les principes en vigueur dans les zones liberees au oours de la guerre nationale
de liberation. Le developpement de l'economie reclame les sacrifices de tous, ce
qui signifie, dans 1e contexte africain, que les zones urbaines et les zones rurales
doivent se partager le fardeau. La realisation de l'autonomie depend surtout du
comportement des dirigeants du pays et de leur aptitude a montrer l'exemple ala
masse de la population.

281. D'autres considerations importantes sont aussi la souverainete sur les res­
sources naturelles, leur exploitation et leur utilisation dans un cadre intra­
africain global. Par souverainete sur les ressources naturelles, on n'entend pas
seulement la possibilite de fixer les prix des produits de base mais aussi l'apti­
tude a utiliser et a transformer les res sources naturelles dans le pays, dans 1a
region ou meme a l'echelon continental. Le developpement industriel et les
echanges intra-africains sont indispensables au bien-etre economique iu pays.
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282. Le Mozambique est tres reconnaissant aux institutions specialisees des
Nations Unies des mesures qu'elles ont prises pour aider les mouvements de libe­
ration, m~me si certains organes directeurs ont a l'occasion refuse de s'en tenir
aux resolutions de l'Assemblee generale. Leur assistance continue est indispen­
sable. Elles doivent s'abstenir de toutes mesures qui pou~raient favoriser Ie
colcnialisrne et Ie racisme. Un Mozambique independant renforcera les elements
progressistes des institutions specialisees qui ont toujours combattu pour que les
droits nationaux triomphent des forces du colonialisme et du racisme. Plusieurs
pays scnt certes devenus independants ou sont sur Ie point de l'~tre, mais il faut
encore accorder un soutien aux mouvements de liberation nationale qui poursuivent
leur lutte ailleurs en Afrique.

283. La CEA doit assumer ses responsabilites aU cours de la phase finale de la
liberation du continent africain. Dans ce contexte, il importe qu'il soit affirme
categoriquement que les mouvements de liberation sont les representants legitimes
de leur peuple et que, dans ces conditions, leur participation aux travaux de la
CEA contribuera forcement a la solution des problemes existants et a l'execution
des decisions. De cette fa90n, la CEA deviendra reellement un instrument pour
la defense des inter~ts des peuples africains.

284. Le representant du Kenya a declare que nombre des epreuves que les pays
africains ont suries ces dernieres annees s'expliquent par l'exiguite de leur
economie et par la nature de leurs importations et de leurs exportations qui les
rendent tres vulnerables aux vicissitudes du climat economique international. Les
plans tendant a l'expansion du oommerce exterieur de l'Afrique doivent donc avoir
pour objet de garantir Ie maximum de securite a l'economie de l'Afrique et de con­
tribuer a developper et a renforcer la structure des echanges intra-africains pour
q~e toute l'Afrique devienne un marche unique. S'il est vrai que les groupements
economiques existants representent un pas important dans la bonne direction, ils
n'offrent pas pour autant des marches assez vastes pour permettre une expansion
radicale des echanges intra-africains. II n'est peut-~tre pas encore pcssible de
creer un marche ccmmun africain, mais il ne doit pas ~tre difficile d'instaurer
une grande zone africaine de libre echange qui servirait de cadre au developpement
futur de l'economie o II est possible de concevoir des mesures transitoires de
nature a alleger la situation difficile dans laquelle se trouvent les pays peu
industrialises; mais la concurrence accrue a pour corollaire une efficacite accrue
et les avant ages qui en decoulent, en particulier pour Ie consommateur.

285. Le developpement industriel qui pourrait alors survenir permettrait en fin
de compte a l'Afrique d'affronter la concurrence dans de meilleures conditions sur
Ie marche mondial en ce qui concerne les produits manufactures; il pourrait ~tre

encore renforce par la creation d'autres moyens, comme par exemple la creation de
zones de libre echange, par des systemes de oredits a l'exportation et de garantie
des exportations, par la promotion des echanges, etc.. Une cooperation accrue dans
Ie domaine commercial doit ~tre liee a une cooperation accrue appliquee a l'infra­
structure des transports, a l'approvisionnement en energie, notamment en electricite
et en pe t r-o.le ,

286. La recente convention signee entre les pays de la CEE et les pays d'Afrique,
des Antilles et du Pacifique, a revele qu'il existe desormais des possibilites
considerables de cooperation economique en Afrique.
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287. Le Gouvernement kenyen attache une grande importance a la Declaration con­
cernant l'instauration d'un nouvel ordre econcmique international, etant donne que
pendant encore de nombreuses annees l'Afrique dependra des produits primaires pcur
se procurer la plus grande partie de ses recettes d'exportation. 11 serait plus
facile de prendre des mesures radicales d'amelioration a ce sujet si l'on creait
un mecanisme approprie dans le cadre des Nations Unies, mecanisme qui ne pourrait
toutefois donner les resultats souhaites que si les pays en voie de developpement
etaient resolus a cooperer efficacement et a y consacrer leurs efforts.

288. M~me si le syat eme "Stabex" de stabilisation des recettes d'exportation ne
porte que sur 12 produits primaires et sur les exportations a destination des
9 pays de la CEE, il constitue neanmoins l'un des principaux resultats de la re­
cente convention signee entre la CEE et les pays d'Afrique, des Antilles et du
Pacifique; ma~heureusement, ce systeme consiste simplement a stabiliser les recet­
tes d'exportation et n'est donc pas d'un grand secours pour retablir les termes de
l'echange de l'Afrique, qui se degradent depuis si longtemps. 11 faudra conclure
des accords qui portent sur un plus grand nombre de produits et comprennent des
dispositions pourvoyant a une protection plus efficace des termes de l'echange de
1 'Afrique. Une grande partie de ces questions ont deja ete incorporees dans le
Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique inter­
national. L'accroissement de la production alimentaire ameliorerait la situation
de la balance des paiements, etoufferait les tendances inflationnistes et reduirait
considerablement la surpopulation et le chamage urbains. La delegation kenyenne
a pris acte avec une grande satisfaction de l'inter§t manifeste par le Comite exe­
cutif pour les problemes alimentaires de l'Afrique et de la suite que lui a donne
le secretariat sous forme d 'un document intitule "La Situation alimentaire en
Afrique" - un Programme d'action. Ce document expose dans les grandes lignes un
plan futur de developpement de la production alimentaire en Afrique en definissant
les taches ou une cooperation plus intensive sera necessaire entre les pays afri­
cains, notamment en ce qui concerne des recherches appliquees efficaces dans le
domaine de l'agriculture, des programmes internationaux d'investissement en capital
en vue d'augmenter la production alimentaire, des programmes de stockage et de
distribution, de la coordination des politiques concernant les reserves alimen­
taires et des aocords ccmmerciaux entre pays. Mais de toute evidence les problemes
d'alimentation seront en premier lieu resolus a 1 'echelon des pays grace aUX efforts
des pays eux-m~mes.

289. Le representant de l'Algerie a declare que les objectifs de la Strategie
internationale du developpement n'avaient pas ete atteints et que, dans de ncmbreux
pays, la situation s'etait encore degradee. Les efforts deployes par les pays pro­
ducteurs de petrole pour fixer des prix equitables qui leur permettent de financer
leur developpement ant fait I'objet de certaines atrt acuea ; mais caux qui recon­
naissent la necessite d'instaurer un nouveau systeme de relations economiques
internationales doivent se rendre compte que les pays producteurs de petrole sont
aux premieres lignes du front de lutte pour la liberation du tiers monde.

290. Les documents dont la Conference est saisie sont inacceptables en ce sens
qu'ils sont le reflet d'une conception traditionnelle du developpement contraire
aux inter§ts du tiers monde. Si les prix des matieres premieres sont tombes en
1974, c'est en raison d'un manque d'organisation entre lesiJays du tiers monde,
La Conference de Dakar a r epr-esent e un progr-es important a cet egard. Dans les
documents en cause, on n'examine pas suffisamment les raisons de l'effondrement
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du systeme monetaire international et de la chute du dollar, qui ont ete nuisibles
au pouvoir d'achat des pays en voie de developpement. II ne ressort pas clairement
de ces documents que l'inflation remonte a une periode anterieure a la fin de 1973.
Telles sont les questions que la communaute internationale doit aborder avant qu'il
soit possible d'instaurer un nouvel ordre economique international.

291. Le representant de l'Algerie a fait remarquer que les pays de l'OPEP avaient
affecte pres de 9 p. 100 de leur PIB a l'assistance aux pays en voie de develop­
pement, alors que les pays developpes n'ont consacre a l'aide que 0,6 p. 100 de
leur PIB. II a fait connattre aux participants Ie volume de l'aide que les pays
exportateurs de petrole accordent aUX pays en voie de developpement par l'interme­
diaire de l'OPEP, du Groupe de la Banque mondiale et des entreprises communes et
il a signale qU'a la difference de l'assistance fournie par certains pays developpes,
cette aide n'etait assujettie a aucune condition. Pendant de nombreuses annees,
l'inflation a provoque la hausse des prix des produits industrialises exportes par
les pays developpes. La dette exterieure des pays en voie de developpement n'est
pas due a la hausse des prix du petrole et Ie remboursement de la dette absorbe
environ 10 p. 100 de leurs recettes d'exportation. Alors que de nombreux pays
africains ont souffert de la secheresse, les pays developpes continuent d'appliquer
leurs politiques de production tendant a exploiter les economies du tiers monde.
L'inflation importee et la hausse du prix des produits industriels, des produits
alimentaires et des services sont des sujets que la CEA doit examiner tres serieu­
sement 0

292. Le representant de IIAlgerie a tenu egalement a faire observer que, contrai­
rement a ce que l'on avait laisse entendre dans les documents, son pays avait
enregistre un deficit de sa balance commerciale, de sorte que pour mobiliser les
ressources necessaires au developpement, il avait ete contraint de suivre une poli­
tique de stricte austerite en matiere d'importations et de depenses publiques.
L'Algerie est convaincue que seule une economie socialiste planifiee permettra de
construire une societe nouvelle et de realiser un developpement accelere. Elle
applique activement Ie principe de l'autonomie et estime donc qu'il est absolument
indispensable que ses ressources naturelles et ses structures monetaires, finan­
cieres et commerciales ne dependent que d'elle pour que soit preservee llindepen­
dance natianale. Elle a entrepris de revolutionner tous les aspects de la vie
nationale et consacre pres de 40 p. 100 de son produit interieur brut a son effort
de developpement.

293. II faut qu'un nouvel ordre economique international remplace Ie desordre
actuel du capitalisme en crise, de l'agression et de l'exploitation. Depuis la
Conference de Bandoeng, Ie tiers mande a connu une degradation continue de son
niveau de vie, alors que les conditions d'existence dans les pays developpes se
caracterisaient par la surconsommation et Ie gaspillage. L'aide a elle seule
n'offre pas de solution. Les problemes que posent la penurie alimentaire et la
degradation de l'environnement sont extr~mement graves. L'inflation, imputable
seulement en partie aUx prix du petrole, a abouti au transfert aux pays developpes
des ressouroes non renouvelables des pays en voie de devel oppemerrt , La ccrnmunaut e
internationale doit se rendre compte qu'un tel etat de choses ne saurait se per­
petuer. II incombe maintenant au tiers monde d'adopter des decisions concretes
concernant la creation d'un nouveau systeme de relations internationaleso

294. Le representant de l'Algerie a donc propcse qu'on procede a un examen cri­
tique de l'activite des assoeiations de producteurs dont l'Organisation des pays
exportateurs de petrole (OPEP). Une etude approfondie doit ~tre entreprise sur



la production actuelle et future, sur les conditions de transformation et de com­
mercialisation des productions agricoles, des denrees alimentaires et autres pro­
duits de base. 11 faut creer de nouvelles associations de producteurs pour pre­
server les interets des pays exportateurs. 11 faudra entreprendre une etude des
mesures qui permettraient aux pays africains de recouvrer leur souverainete sur
leurs res sources naturelles et sur les structures de la commercialisation de leurs
produits et de leur commerce d'exportation. 11 faudra prendre des dispositions
pour Que soient garantis les niveaux des prix et des recettes d'exportation par la
constitution de stocks regulateurs finanoes aU moyen de l'aide fournie par les
pays en voie de developpement disposant d'excedents de ressources. Le pouvoir
d'achat du tiers monde doit etre protege par l'indexation des prix. Le tiers
monde doit s'unir davant les menaces d'agression dirigees contre un pays en voie
de developpement qui s'efforce de recouvrer ses droits en nationalisant ses res­
sources naturelles, en reprenant a son compte le capLtal des entreprises finan­
cieres ou en fixant Ie prix de ses exportations. II oonviendra de creer un organe
de coordination des politiques, par l'intermediaire duquel les exportations de
produits primaires pourraient atteindre les objectifs oi-dessus et elargir la
marge de manoeuvre du tiers monde dans les negociations portant sur l'instauration
d'un noUveau systeme de relations commerciales, financieres et monetaires. A cet
egard, la prochaine Conference au sommet de l'OPEC sera particulierement importante.

295. L'instauration d'un nouveau systeme de relations internationales reclame que
l'Organisation des Nations Unies, les institutions specialisees et les institutions
mondiales competentes en matiere oommerciale, finanoiere at monetaire fassent
l'objet de modifications profondes. II ne faut plus retarder encore la creation
d'une organisation internationale du commerce par l'intermediaire de laquelle les
producteurs et les exportateurs pourront jouer un r61e posit if dans Ie developpement
harmonieux de l'economie mondiale.

296. En outre, il y a lieu de ne pas perdre de vue que les excedents de res sources
des pays exportateurs pourraient etre utilises au benefice a la fois des pays de­
veloppes et des pays en voie de developpement et contribuer de ce fait a une expan­
sion du commerce international avantageuse a tous.

297. Le representant du Mali a fait valoir qu'il etait necessaire que les pays
africains mobilisent toutes leurs ressources pour accro!tre la production, s'ils
entendaient surmonter leurs contraintes. Le Mali est un pays sans littoral, par­
tiellement desertique de surcro!t, qui doit consentir de lourds sacrifices finan­
ciers pour le transport des biens necessaires a son developpement. II deploie de
grands efforts pour accro!tre ses echanges avec les autres pays africains et
acceptera volontiers de contribuer a la creation de zones commerciales organisees.

298. 11 a rendu hommage a la solidarite qui s'est manifestee pendant les annees
de secheresse. Le Mali a re9u une aide oonsiderable, en especes et en natureo
Malheureusement, bien que de bonnes recoltes aient ete prevues pour 1974, un sur­
cro!t d'aide sera necessaire. Les consequences directes et indirectes de la seche­
resse se sont enccre trouvees aggravees par les effets de l'inflation sur la balance
des paiements du pays. 11 est fermement convaincu que le bien-etre econcmique de
l'Afrique depend de tous les Etats. II espere que les pays d'Afrique resserreront
leur lien de solidarite afin que l'Afrique puisse sortir victorieuse de cette
periode difficile.
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299. A propos de la partie 2 de l'Etude des oonditions economiques et sociales
en Afrique, Ie representant du Mali a tenu a faire inscrire au proces-verbal sa
deception et son inquietude profondes aU sujet de la section relative a son pays.
Gette partie contient des inexactitudes, des affirmations et jugements de valeur
errones qui, entre les mains d'etrangers, pourraient etre extremement nuisibles
pour son pays. II a demande que cette partie soit consideree comme nulle et non
avenue et supprimee. II a appuye la proposition formulee par Ie representant du
Senegal touchant les regles a suivre a l'avenir pour l'elaboration de rapports de
oe genre ,

300. En reponse, Ie Secretaire executif a indique au representant du Mali que les
rapports par pays avaient ete presentes aux gouvernements pour observations afin
que toutes corrections qu'il auraient voulu y apporter soient communiquees a la GEA.

301. Le representant de la Tunisie a indique que tout en ne disposant que de res­
sources naturelles restreintes, son pays avait enregistre des resultats encoura­
geants dans son developpement economique et social.

302. La situation internationale se caracterise par une remise en cause radicale
des conceptions qui avaient cours il nly a pas Longt emps , La "crise de
I' energie ll

, La penur-Le alimentaire et les ma.t i.er-aa premieres sont des questions
extremement importantes. II faut cependant signaler qu'il n'y a pas de crise en
ce qui concerne l'offre d'energie a l'heure actuelle ou pendant les decennies a
venir. Entre Ie tiers monde exigeant un juste prix et Ie monde develcppe soucieux
de preserver son rythme de croissance, il y a toute une serie d'intermediaires.
G'est tourner Ie dos a la realite que de tenir Ie tiers monde responsable de la
situation actuelle et il est du devoir des pays en voie de developpement de retirer
de leurs propres ressources les fonds necessaires a leur developpemento

303. La crise economique n'est pas due aux prix du petrole mais au systeme eco­
ncmique et monetaire que les pays occidentaux ont adopte depuis la seconde guerre
mondiale. La crise monetaire est anterieure au relevement des prix du petrole, qui
ont ete simplement retablis a leur niveau de 1960 en valeur constante.

304& En raison de 1a necessite d'instaurer une meilleure cooperation internationale
pour preserver les inter§ts de toutes les parties en jeu, les rapports entre pays
producteurs de matieres premieres et pays developpes doivent ~tre definis dans des
"contrats de developpement", f'onde s sur une politique tendant ii stimuler Le deve­
loppement eoonomique des pays prodlicteurso Ces relations seraient caracterisees
par une cooperation integree a l'eohelon mondial, ayant pour objet de permettre aux
pays moins nantis d'atteindre leurs objectifs de developpement. Ge qu'il faut
c'est une decolonisation de la cooperation mesuree par les dispositions d'esprit
des pays developpes a l'egard du developpement industriel des pays producteurs.

305. II a ete suggere que les capitaux excedentaires des pays arabes soient recy­
cles par l'intermediaire du groupe de la Banque mondiale, ce qui permettrait en
fait aUX pays developpes d'acheter du petrole a credit et signifierait meme que les
capitaux arabes tombent entre les mains de leurs ennemis. II est preferable de se
servir ii cet effet des institutions financieres arabes existantes ou ii creer. A ce
sujet des decisions importantes ont ete adoptees par la Ligue arabs pour renouveler
les ressources du Fond8 arabe pour Ie developpement africain. L'assistance tech­
nique arabe doit etre ac crue et une Banque arabe pour Le developpement economique
en Afrique vient d ' etre canst i,tuee.
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306. La orise alimentaire est bien plus grave que la orise de l'energie. Les
pays developpes ont reduit la produotion et l'offre de oereales bien que les mau­
vaises oonditions olimatiques dans d'autres pays aient entratne une augmentation
de la demande. Eu egard au taux d'aooroissement demographique, la hausse du prix
des oereales pourrait avoir de graves oonsequenoes. Les pays africains doivent
donc absolument compter sur eux-memes. Les capitaux excedentaires doivent etre
orientes vers l'infrastructure et le credit agrioole de maniere a ameliorer le
niveau de vie en milieu rural.

307. Le representant du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD)
a indique que la cooperation entre la Commission et le PNUD s'est intensifiee
depuis la derniere reunion de la Conference. Les representants residents repre­
sentent desormais la CEA dans les pays ou ils sont en poste et sont mis au courant
au siege de la CEA. Dans une mesure de plus en plus large, le personnel de la CEA
est assooie a l'elaboration de projets multilateraux finances par le PlruD et le
representant regional du PlruD a Addis-Abeba doit avoir pour mandat de mettre aU
point les projets en oours qui ont ete entrepris sous les auspices de la CEA et
d'en suivre l'execution. Des mesures ont ete prises pour que la Commission parti­
cipe a l'examen critique et a l'execution des projets pluridisciplinaires multi­
lateraux du PNUD

308. Le representant du PNUD a precise que le representant regional pour l'Afrique
avait ete charge de programmer, avec le concours du Secretaire executif de la CEA,
l'utilisation de 10 millions de dollars aU titre des res sources qui seront affec­
tees a la region entre 1977 et 1981. Un accord vient d'intervenir sur l'elabora­
tion, dans tous leurs details, de 12 projets d'une valeur superieure a plus de
6 millions de dollars.

309. En ce qui concerne la cooperation entre les pays africains, le PlruD estime
qu'il faut de plus en plus .Iemander- a La Cr:1\ de j ouer Le role d 'un "brain
trust" et il a donc invite le Seoretaire exeoutif a oontribuer a 1 'elaboration
d'un oadre approprie pour les programmes a venir. Les efforts du PWUD doivent,
pour plus de la moitie, s'orienter vers des aotivites tendant a l'integration
regionale et sous-regionale. Ulterieurement, il sera question des projets con­
oernant les grandes maladies ainsi que de oeux qui vi sent a stimuler les innova­
tions. Une attention partiouliere sera pretee aux activites endossees par des
organisations regionales. Les suggestions sont bien acceptees et gr~ce aux diverses
oontributions le PlruD espere preparer un programme regional pour 1977-1981 qui
reponde aux desirs colleotifs des pays afrioains.

310. Quant a l'instauration d'un nouvel ordre economique international avec la
oollaboration de la CEA, le PlruD est d'aooord pour apporter sa oontribution aUx
ohangements que demandent les pays africains et pour soutenir les efforts de
ceux-oi sur le plan regional et au niveau des pays. Les propositions faites par
la CEA au sujet des preoooupations africaines relatives a l'instauration d'un
nouvel ordre economique international serant done examinees favorablement.

311. Etant donne qu'une session extraordinaire de l'Assemblee generale doit se
tenir, la premiere partie de la tres prochaine session du Conseil d'administration
du P1ruD prendra la forme d'une reunion ministerielle qui debattra la contribution
du PNUD a oette session extraordinaire. La presenoe de ministres en aussi grand
nombre que possible est souhaitee.
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312. L'administrateur du PNUD a etabli un rapport oonsacre a l'etendue et aux
repercussions a moyen terme et a long terme de la secheresse. Ce rapport indique
que la secheresse sera fatalement de retour dans moins d'une generation et que des
mesures doivent etre prises dans l'immediat pour en reduire les effets, a savoir
l'amenagement des reseaux hydrauliques, la gestion appropriee de l'agriculture et
des paturages et Ie developpement de l'infrastructure des transports.

313. II faut diffuser les connaissances relevant des solutions a apporter aux pro­
blemes des pays ou la secheresse peut sevir et intensifier les recherches. L'idee
d'un institut de recherche que propose la Commission inter-Etats pour la lutte
contre la secheresse est tres importante. A cet egard, il faut une methode inte­
gree de lutte contre la secheresse etant donne l'ampleur des ressources necessaires.
Des mecanismes doivent donc etre crees pour coordonner l'aide exterieure. Le rap­
port precise aussi que les pays enclins a la secheresse seront epargnes par la catas­
trophe dans la seule mesure ou leurs gouvernements feront des choix fondamentaux,
reconnaissent les besoins prioritaires et fournissent les fonds appropries a
l'action necessaire.

314. Compte tenu des recommandations contenues dans Ie rapport, les programmes
relatifs aux pays frappes par la secheresse ont ete renforces grace a des fonds
speciaux attribues et autorises par Ie Conseil d'administration.

315. L'assistance aux pays africains et aUX peuples luttant pour se liberer de
la domination coloniale a pris des proportions considerables pendant les deux
dernieres annees. Les representants des mouvements de liberation ont suivi les
seances du Conseil d'administration en qualite d'observateurs. Des missions ont
ete et sont poursuivies au Mozambique, au Cap-Vert, a Sao Tome et en Angola. Les
representants du HCNUR se sont rendus dans ces pays afin d'etudier des mesures
permettant d'attaquer Ie probleme des refugies. A sa prochaine session, Ie Conseil
d'administration adoptera des chiffres indicatifs de planification pour les pays
de langue portugaise, Guinee-Bissau comprise.

316. Le PNUD a l'intention de maintenir son soutien a l'IDEP et a pris les mesures
demandees a la suite de l'examen critique auquel l'Institut a ete soumis. Des
reunions au plus haut niveau se sont tenues a New York pour debattre de l'avenir de
l'IDEP at les conclusions ant sts scrupuleusement mises en application~ Des veri­
fications internes des comptes de l'Institut ant revels une gestion financiers et
administrative tres peu satisfaisante et des mesures destineesa ameliorer la situa­
tion sont deja prises. L'ONU et Ie PNUD feront bient8t une etude oomplete de
l'Institut. Les conclusions permettront sans doute de definir les fondements d'une
oooperation a long terme entre Ie PNUD et l'IDEP, la premiere organisation ayant
desire passer un contrat a long terme avec cet Institut sur des bases solides.

317. Le representant de la Sierra Leone a fait observer qu'en deux ans on etait
passe d'un etat d'optimisme au desespoir et a l'incertitude la plus oomplete. La
troisieme reunion de la Conferenoe offre l'occasion d'etablir un programme de tra­
vail concernant la Strategie internationale du developpement et l'instauration d'un
",uvel ordre economique. L'etat d'esprit conservateur doit ceder La place a des
propositions pratiques.

318. La Conference doit s'attacher avant tout a evaluer les efforts que deploient
les pays d'Afrique pour faire avancer Ie developpement economique et social de la
region et a fixer des dirGctives realistes et efficaces pour l'avenir immediato
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En oe qui oonoerne son pays, le representant de la Sierra Leone a oritique quel­
ques-uns des renseignements donnes par le seoretariat. D'une maniere plus generale,
il a demande que l'on oesse de rediger des etudes et que l'on adopte des programmes
effioaoes et des projets oonorets tels que oeux qui etaient elabores dans d'autres
regions. Sinon l'Afrique resterait pour toujours l'esclave du monde entier.

319. A propos de la Declaration concernant l'instauration d'un nouvel ordre econo­
mique international, le representant de la Sierra Leone a indique que la populaticn
des pays en voie de developpement representerait 90 p. 100 de la population mondiale
a la fin du siecle en cours et que l'on observait des maintenant que les capitaux
conoentres dans les pays developpes tendaient a @tre attires vers les pays en voie
de develcppement dont l'influence ccmmen9ait a se faire sentir.

320. La Declaration et le Programme d'acticn insistaient en particulier sur la
collabcration entre partenaires egaux, sur le partage des difficultes et des avan­
tages dans les relaticns economiques internationales et avant tout sur l'urgence
des mesures requises. Pour resoudre le probleme, l'Afrique ne doit pas oontinuer
a faire oe qu'elle a toujours fait ou aurait dn faire elle-m@me : il lui faut pro­
poser des projets concrets pour la cooperation entre pays developpes et pays en
voie de developpement. Simultanement, les pays en voie de developpement doivent
exploiter leurs ressources naturelles dans l'inter@t de leurs propres peuples,
developper l'agriculture et favoriser une industrialisation fondee sur la transfor­
mation dans le pays m@me des ressources minerales et agriooles.

321. Le representant du Za~re a deolare que les oonclusions auxquelles etaient
parvenues l'Assemblee generale des Nations Unies, a sa sixieme session extraordi­
naire, et la Conferenoe sur les matieres premieres de Dakar, avaient ete le reflet
fidele de la situation de l'Afrique en ce qui ooncerne la mise en oeuvre de la
Strategie internationale du developpement. En bref, les pays riches continuent a
exploiter les pays pauvres; les rouages du systeme economique international devien­
nent de moins en moins efficaoes, tandis que le systeme eoonomique international se
degrade de plus en plus; le marohe des produits primaires oontinue a accuser de
violentes fluotuations, et les pays industrialises oontinuent a s'abriter derriere
des mesures protectionnistes; l'accroissement de la produotivite dans le tiers
monde ne prooure auoun avantage aux pays en voie de developpement, du fait de
l'existenoe de meoanismes de marohe oon9us pour fonotionner dans le seul inter@t
des pays riches, et les pays developpes continuent a 8ubventionner leurs propres
produits primaires qui sont ooncurrences par ceux du tiers monde. Ainsi, un systeme
d'echanges internationaux ou les pays developpes fixent les prix qui leur oonvien­
nent, l'instabilite du systeme monetaire international et les devaluations et
reevaluations unilaterales des prinoipales monnaies mondiales ont ete a l'origine
de diffioultes de balance des paiements et d'une degradation des termes de l'eohange
qui touohent la plupart des pays d'Afrique.

322. Les pays en voie de developpement n'ont pas oesse de reolamer dss prix equi­
tables pour leurs exportations de produits de base, mais dans l'ensemble les pays
industrialises ont fait la sourde oreille aces revendications. II en resultera
fort probablement un affrontement eoonomique ou les pays industrialises perdront
plus que Ie tiers monde. Si, au oours des proohaines negooiations sur les produits
de base et Ie developpement, les pays industrialises refusent de se laisser impres­
sionner par aucun argument, les pays du tiers monde estimeront que Ie recours aux
negcciations aura ete epuise et n'auront pas d'autre choix que de faire appel a
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tfla violence economique", c'est-a-dire a une resistance organisee sous la forme
d'un ensemble de mesures oolleotives applioables par tous les pays du tiers monde
pour rompre Ie monopole dont jouissent les pays industrialises pour les decisions
interessant les produits de base et Ie developpement.

323. Les regles etablies conformement au present ordre eoonomique seront eoartees
jusqu'a l'instauration d'un veritable dialogue ou l'abolition de l'aotuel ordre
eoonomique. Le moment est venu pour les pays en voie de developpement de prendre
par la force oe qu'ils n'ont pas reussi a obtenir par des moyens paoifiques.
L'exemple donne par l'OPEC doit etre suivi pour tous les autres produits de base.
Selon toute probabilite oe reoours a la violence eoonomique n'est pas pour tout de
suite, etant donne que les pays du tiers monde oontinuent a etre gouvernes par des
oonservateurs ou par des dirigeants qui admirent enoore les pretendues valeurs de
la oivilisation oooidentale. Mais avant l'an 2 000 oes dirigeants auront disparu
de la soene politique et Ie nombre de jeunes extremistes aura plus que double. La
responsabilite de sauver l'humanite du oataolysme repose sur Ie tiers monde. Le
Gouvernement zarrois, qui n'a jamais hesite a assumer ses responsabilites ohaque
fois que l'on cherohait une solution a la crise eoonomique ou monetaire, est ala
disposition de l'Afrique et du tiers monde pour la oonception, la programmation
et l'application de mesures collectives de violence economique.

324. Le representant du rtar-oc a deolare que l' eoonomie pLan'i f'Lee de son pays
presente trois aspeots essentiels : premierement, la reforme agraire, en vertu
de laquelle la reouperation des terres est aohevee et l'exploitation en cooperative
tres enoourageante; deuxiemement, la participation de la classe ouvriere, partie
des entreprises publiques et qui s'etend au secteur prive; troisiemement, la maro­
canisation des secteurs essentiels de l'economie, qui a ete realiseepar l'incita­
tion des petits epargnants en partioulier a acquerir 50 p. 100 du capital social
d'une entreprise donnee pour que toutes ses activites ne dependent plus que de
Marocains.

325. En raison de la situation monetaire, Ie financement du developpement requiert
une augmentation substantielle des fonds en provenance des pays industrialises et
des organisations internationales, et la creation de banques de projets dans les
pays oU groupes de pays.

326. Les fluctuations qui oaracterisent aotuellement les relations commeroiales
internationales exigent la oreation d'un fonds de stabilisation des matieres pre­
mieres en faveur des pays du tiers monde; mais il en decoule aussi la possibilite
pour les pays pauvres de disposer de forces plus grandes et de beneficier d'un
traitement plus favorable. En oe qui concerne les echanges africains, la creation
de l'Association des organisations africaines de promotion commerciale aura un
r-S'le important a jouer ,

327. La crise alimentaire, qui s'est encore aggravee, a exige une intensification
de l'assistance internationale, m~is surtout la necessite l~ p~us urgente
en 1 Dccurrence est l'amelioration de la productivite agricole par l'adoption de
methodes de culture modernes.

328. L'industrialisation, devenue hypothetique dans les circonstances actuelles,
repose encore plus sur la valorisation et l~ transformation des produits de base et
des matieres premieres. Le transfert de technologie, qui reste un probleme priori­
taire doit passer par une adaptation des techniques aux conditions locales partick­
lieres. 11 requiert aussi la creation d'organismes de recherche fondamentale et ap­
pliquee dans les secteurs essentiels des pays pour que soit reduit l'assujettisse­
ment aux techniques importeeso

--------.._----
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329. La cooperation arabo-africaine consacree a la septieme Conference au sommet
arabe est bien engagee et le haroc l'encourage en particulier par des contribu­
tions financieres a la BAD.

330. L'avenement d'un ordre economique nouveau suppose de la part des pays afri­
cains des mesures fondees sur leurs propres efforts et leurs propres ressources,
ce qui implique l'abandon du role de simples fournisseurs qu'ils avaient ete
obliges de jouer jusqu'ici.

331. Le representant du Senegal a indique que, dans la politique de developpement
de son pays, l'accent a ete mis avec succes sur l'agriculture, la peche et les
foretsi le pays espere obtenir l'aide de la CEA en liaison avec les efforts ten­
dant a surmonter le probleme de l'eau (amenagement des fleuves Senegal et Gambie).
L'industrie connait egalement un taux de croissance appreciable. ~ais au premier
rang de l'ordre d'urgence, il y a toujours la formation professionnelle. A
propos de l'instauration d'un nouvel ordre economique international, l'intervention
de la CEA sera determinante en ce sens qu'elle fournit aux Etats africains les
armes les plus efficaces dans leur lutte pour le developpement.

332. Le representant de la Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement (BIRD) a declare que l'exploitation totale du potentiel africain
etait une gageur pour tous. Dxposant les grandes lignes de certaines des acti­
vites du Groupe de la Banque, il a rappele qu'au debut la proportion des emprunts
de l'Afrique par rapport au total des prets accordes etait relativement faiblei
la plupart des pays africains n'avaient pas encore obtenu l'independance et ils
se reposaient en grande partie sur l'assistance de leur metropole. Depuis lors
les prets accordes a l'Afrique n'ont fait qu'augmenter et en 1974 le montant des
prets a atteint 1 milliard de dollars. Recemment, on a constate une plus grande
souplesse en Ce qui concerne le financement des depenses locales en Afrique,
surtout dans les pays les moins avances.

333. Nombreux sont ces pays defavorises qui sont sans littoral et un certain nombre
de projets relatifs aux transports finances par la BIRD dans d'autres pays profi­
tent egalement aux pays sans littoral. La Banque etudie la possibilite de financer
des trongons de la route transafricaine et du reseau routier ouest-africain.

334. Ces dernieres annees, il y a eu un changement marque de la structure des
prets. La proportion des prets destines a l'infrastructure a considerablement di­
minue alors que la proportion des prets consacres a l'agriculture a nettement
augmente. Dans Ie domaine de Itindustrie, on a onregistre une augmentation de
300 p. 100 du nombre des projets et du total des prets. Selon les previsions, ces
tendances se maintiendront.

335. Dans le domaine des transports, la Banque a accorde des prets destines a des
installations portuaires, a des chemins de fer et des routes, certains de ces
prets ayant ete attribues a des pays sans littoral. Les prets destines au
secteur de l'energie electrique ont ete eleves en 1974, ce qui s'explique en partie
par un projet hydraulique en Zambie. Les prets accordes a l'industrie ont ete
importants et la Societe financiere internationale a intensifie ses activites en
Afrique.

336. Les activites du Groupe de la Banque dans le domaine de l'urbanisme sont re­
lativement recentes mais, selon les previsions, elles s'elargiront regulierement.
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337. L'assistance technique occupe une place importante dans les travaux de la
BIRD, qui a joue Ie role d'organisme d'execution pour 66 projets du PNUD en
Afrique. L'assistance technique represente egalement un element non negligeable
dans de nombreux projets de la BIRD elle-meme. La Banque a essaye de coordonner
l'assistance exterieure en organisant des reunions de grovpes consultatifs et,
de maniere moins officielle, elle coordonne ses propres efforts avec ceUX des
pays arabes.

338. Le financement en commun ou parallele avec d'autres crediteurs et organismes
a pris de l'impcrtance, tendance qui ne fera que s'accentuer, surtout avec les
pays ar-abes ,

339. La hausse du prix du petrole et d'autres produits a conduit la BIRD a fournir
une assistance immediate aux pays les plus touches. Des prets ont ete consentis
ou sont a l'etude et, a echeance plus lointaine, des projets sont en cours d'etude
pour remedier au probleme de l'energie dans les pays ou il existe des sources
autres que Ie petrole, telles qu'un potentiel hydro-electrique.

340. Le representant de l'Accord general sur les tarifs douaniers et Ie COmmerce
(GATT) a mentionne les negociaticns commerciales multilaterales lancees a une
reunion de ministres a Tokyo en 1973 et la Declaration de Tokyo, qui precisait
que ces negociations devaient porter sur tous les obstacles qui entravent Ie
commerce international. Les ministres ont ete d'accord pour admettre qu'il fallait
en premier lieu examiner la question des produits tropicaux et considerer les pro­
blemes des pays en voie de developpement dans Ie domaine du commerce comme l'un
des sujets essentiels des negociations, qui devraient deboucher sur une augmenta­
tion des recettes en devises de ces pays et sur la diversification de leurs expor­
tations. A cet egard, il convient d'accorder une attention particuliere aux pays
les moins avances.

341. Depuis l'adoption de la Declaration de To]'Y0, de nouveaux problemes d'in­
flation ont surgi et les fluctuations des prix des produits de base ont touche
de nombreux pays africains. Cette situation aurait pu inciter les pays a des res­
trictions commerciales, ce qui aurait ete extremement dangereux pour les pays en
voie de developpement, mais selon certains indices Ie danger a ete reconnu. Err
fait, Ie mecanisme instaure a Tokyo a enfin permis aux interesses de se diriger
vers des negociations actives sur des questions de fond.

342. Un groupe sur les produits tropicaux etabli par Ie Comite des negociations
commerciales doit engager des negociations et un groupe sur les mesures non
tarifaires doit aborder des questions telles que les restrictions quantitatives,
._es restrictions di tes volontaires aI' exportation, les subventions et les droits
compensatoires. Un groupe sur l'agriculture s'occupera egalement des questions
qui interessent l'Afrique. D'autres groupes doivent examiner Ie systeme multi­
lateral de sauvegarde, en vue de liberaliser les echanges, ainsi que les possibi­
lites de coordonner la reduction ou la suppression de tous les Obstacles qui en­
travent les echanges dans certains secteurs. II est egalement possible qu'il y
a.it un examen de l' existence d' approvisionnements et des rapports entre l' of?re d
la demande des produits primaires expcrtes par les pays en voie de developpement.
1e Comite des negociations commerciales siegera lui-merne en permanence pour coor­
donner les travaux des differents groupesi il exarninera probablement les progres
des negociations vers Ie milieu de 1975.



- 67 -

343. Tous les pays sont admis a participer aux negociations, qu'ils soient ou non
membres du GATT; une vingtaine de pays africains sont membres du Comite des ne­
gociations commerciales. Les negociations entre les pays d'Afrique, des Antilles
et du Pacifique at la CEE sont terminees at les pays africains interesses aux
negociations commerciales multilaterales peuvent desormais y consacrer touta leur
attention, Le secretariat du GATT a essaye, dans Ie cadre de ses res sources li­
mitees, d'aider les pays africains qui ont demande une assistance technique a se
preparer aux negociationsi il restera a leur disposition pendant toute la duree
des negociations.

344. Le representant du Ghana a declare qu' il appartenaitala Conference d' exa­
miner les mesures concretes a prendre pour changer un ordre economique interna­
tional qui avait ete impose par les forces du colonialisme et de l'imperialisme
pour garantir Ie maintien de la prosperite des pays deja developpes grace au trans­
fert dans ces pays des res sources reelles provenant des pays en voie de develop­
pement. II est indispensable que l'on slattaque au probleme de la repartition
juste et equitable des richesses du monde. La mise en cause de cet ancien ordre
economique a pris la forme de ce que l'on a appele la crise de l'energie qui s'est
abattue sur Ie monde en octobre 1973. Etant donne que cet ancien ordre economique
n'a jamais reconnu aux pays en voie de developpement Ie droit d'etre maftres de
leurs propres ressources, cette crise de l'energie devait inevitablement surgir.

345. La delegation ghaneenne appuie l'appel lance en faveur de programmes orientes
vers l'action, en particulier de programmes tendant a assurer la souverainete
reelle et totale des Etats membres sur leurs ressources naturelles, a mettre fin
a la deterioration progressive des termes de l'echange, qui se fait sentir depuis
longtemps, a permettre aux Etats membres, en tant que producteurs de matieres
premieres, d'adopter une position uniforme dans toute negociation avec des orga­
nisations de consommateurs des pays developpes et a creer des institutions finan­
cieres appropriees capables d'assurer l'instauration d'un systeme mcnetaire mondial
plus stable et plus equitable. La delegation ghaneenne tient a attirer l'attention
des participants sur la necessite de prendre sans tarder des mesures concretes en
oe ~ui concerne la secheresse o

346. Pour chercher a forger un nouvel ordre economique international, les pays
africains doivent faire cause commune, serrcr leurs rangs et etre constammont sur
leurs gardes contre les forces qui sont pretes a contrecarrer leurs efforts en vue
de perpetuer l'ancien ordre economique. La delegation ghaneenne est sUre que les
pays africains sont a la hauteur de oetta tache at e11e est convaincue que son
Gouvernement a apporte son appui a tous les programmes at institutions et notamment
au Comite elargi des 12 de l'OUA, travaillant a trouver une solution realiste aux
graves pr-obLenies , si frequents de nos jours, de balance des pai.cmon tc ,

347. A propos de l'evolution dans son pays, Ie representant du Ghana a declare aue
son Gouvernement s'effor9ait de transformer la structure economique du pays,
heritee de l'epoque coloniale. Ces dernieres annees, les principaux objectifs en
matiere de politique ont ete l'acceleration de la croissance, l'accroissement du
taux d'emploi et Ie maintien de la stabilite des prix. Sauf dans Ie domaine de
l'emploi, ces objectifs ont ete en grande partie atteints, au prix toutefois
d'importants deficits de la balance des paiements. Les renseignements sur Ie
Ghana figurant dans Ie document E/CN.14/632 sont certes impressionnants en ce sens
qu'ils indiquent un taux annuel moyen de croissance du rIB de plus de 8 p. 100 au
cours de la periode 1970-1973, mais ce chiffre est inexact et suppose un taux
d'inflation trop faible pour etre realiste.
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348. Le representant de l'Ethiopie a deolare que la troisieme reunion de la Con­
ference des ministres etait arrivee au milieu de la periode fixee pour la deuxieme
Decennie du developpement et pour l'application de la strategie de l'Afrique pour
Ie developpement durant les annees 70. Depuis Ie lancement de la strategie, de
nombreuses crises, naturelles et artificielles, sont survenues dans Ie monde et
en Afrique, alors qu'au moment ou la Strategie a ete formulee, cn avait suppose
que la situation permettrait d'atteindre les objectifs fixes. Les realisations
obtenues jusqu'a ce jour ne sont pas satisfaisantes et l'avenir est sombre. II
a estime que Ie mcment etait venu d'adopter une conception plus pragmatique et
plus realiste et de reevaluer Ie cadre du developpement economique et social et
l'ordre de priorite a etablir pour Ie reste de la decennie. Ce qu'il faut, c'est
concevoir des strategies applicables, qui tiennent compte des reoents ohangements
survenus dans l'economie mondiale. A l'heure actuelle, on parle beaucoup du nouvel
ordre economique, m~is Ie mecanisme absolument indispensable pour que cette idee
se traduise dans la r-ea.l i. te fait defaut. II appartient aux pays en voie de deve­
loppement eux-memes d'accelerer leur propre developpement socio-economique en
utilisant convenablement leurs propres res sources et en adoptant Ie principe d'au­
tonomie comme principe directeur.

349. La delegation ethiopienne est convaincue qu'en raison des problemes qui se
posent aujourd'hui aux pays africains il faut accorder une importance particuliere
a l'agriculture. C'est en partie a cause de modes de production indesirables et
des politiques irrationnelles appliquees dans Ie domaine economique et social qu'il
a ete difficile pour l'Afrique ces deux ou trois dernieres annees de subvenir aux
besoins d'une population qui ne cesse de s'accrottre. La production alimentaire
est Ie probleme Ie plus urgent auquel doivent faire face les pays africains et il
faut accorder une attention particuliere a l'accroissement de la production des
vivres de premiere necessite jusqu'a ce que Ie regime alimentaire de la population
africaine s'en trouve raisonnablement ameliore.

350. Le deuxieme domaine qui reclame une attention particuliere de la part des
pays africains est Ie developpement rural. Les plus grandes richesses de
l' Af'r-Lq'ae , du point de vue a la fois humain et materiel, sont en grande partie
inutilisees dans Ie secteur rural. II faut mobiliser et employer la main-d'oeuvre
excedentaire du secteur rural et accorder une plus grande importance au develop­
pement rural. La delegation ethiopienne aimerait que la conception unifiee du
developpement se traduise en mesures et en programmes concrets. Le Gouvernement
ethiopien accorde une attention particuliere au probleme du developpement de
l'agriculture et des zones rurales, selon un programme qui exige une utilisation
judicieuse des res sources economiques du pays. Le regime fancier et la politique
agricole seront modifies de fagon a reduire l'ecart des niveaux de vie.

351. Le troisieme domaine prioritaire concerne les echanges intra-africains et
la cooperation regionale. L'economie des pays africains a ete touchee non seule­
ment par les problemes mondiaux mais aussi par les forces desordonnees du marche
des pays developpes. La decision de creer un observatoire economique des Nations
Unies, qui serait charge de recueillir des informations sur les prix et sur les
facteurs qui les determinent est un pas dans la bonne direction, mais c'est la
promotion de la cooperation regionale et des echanges intra-africains qui fournira
La veritable solution. u.'8fce si les questions relatives awe e ch anges intra-africains
et a la cooperation et & l'integration regionales sont delicates et impliquent des
avantages et des Lnconver.LonLs , les gouvernements africains doivent etre prets a
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consentir des sacrifices a court terme pcur des avant ages a long terme. Le Gcu­
vernement ethiopien est pret a jouer un role actif pour favoriser la cooperation
intra-africaine dans taus les domaines.

352. Une autre question a laquelle il faut accorder la priorite est Ie commerce
avec les pays socialistes. II est absolument necessaire de developper et de di­
versifier Ie marche d'exportation de l'Afrique en explorant les debouches que
peuvent offrir les pays socialistes.

353. Enfin, il faut considerer aussi comme prioritaire la question de l'apport
de ressources, etant donne qu'il est d'une importance vitale pcur Ie developpement
de l'Afrique d'obtenir Ie volume et Ie genre d'assistance souhaites. A cet egard,
la delegation ethiopienne est convaincue qu'il faut considerer comme prioritaire
Ie reoyclage des petrodollars dans des projets de developpement de l'Afrique. En
ce qui concerne la question de l'assistance etrangere, il faut aussi tenir compte
des besoins des pays les moins avances des pays en voie de developpement.

354. Le representant de l'Ethiopie a felicite Ie Secretaire executif et son
personnel d'avoir etabli et presente a la Conference 10 document ~/CN.14/632.
S'il est vrai que Ie volume de travail qu'implique ce document est impressionnant,
l'Etude est toutefois de caractere essentiellement descriptif et ne renferme au­
cune analyse susceptible de deboucher sur des programmes orientes vers l'action.
On a consacre beaucoup de temps a redecouvrir les obstacles qui s'opposent au
developpement de l'Afrique. Ce qu'il faut desormais c'est etablir des programmes
et des projets. Dans 1 'Etude, les economies africaines sont considerees plus ou
moins comme un groupe homogene et lIon fait seulement allusion aux differences
qui existent entre elles. Dans un document de ce genre, il serait pout-etre plus
utile de proceder a l'analyse des problemes economiques et sociaux qui se posent
aux pays africains tout en reconnaissant que les differents groupes de pays afri­
cains ne se heurtent pas aux memes problemes.

355. L'observateur de la Republique federale d'Allemagne a ete impressionne par Ie
niveau de l'8tude. Signalant que son pays avait fait de l'Afrique Ie point de
convergence de son effcrt d'aide au developpement, il a indique que cette assis­
tance etait dirigee vers les domaines prioritaires, ou les besoins sont les plus
grands, mais aussi ou tout apport pourrait effectivement deboucher sur des progres
economiques et sociaux. Ces domaines sont l'agriculture, l'infrastructure rurale,
l'emploi, l'industrie et l'enseignement.

356. Reconnaissant les nombreux problemes que rencontrent les pays en voie de
developpement, llobservateur de la Republique federale a indique que la reaction
de son pays avait ete de pcurvoir a des secours d'urgenoe aux pays les plus se­
rieusement touches, mais aussi de doubler son assistance au developpement ~1tre

1973 et 1978. Son pays est aussi heureux de constater que les pays exportateurs
de petrole sont disposes a cooperer pour la recherche d'une solution. Une solu­
tion possible serait une combinaison du savoir-faire technique des pays indus­
trialises et de l'assistance financiere des exportateurs de petrole.

357. Dans Ie cadre du dialogue engage sur les problemes economiques mondiaux, Ie
Gouvernement allemand preconise vivement un amenagement realiste de l'ordre econo­
mique existant, sans aucune perte d'efficacite eccnomique. Le cas echeant, il
serait pret a envisager la conclusion dlaccords de produits tendant a stabiliser
les marches et a relever Ie niveau des exportations. L'experience a montre que
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les activites des investisseurs prives peuvent apporter une contribution utile
au progres economique des pays en voie de developpement. Outre qu'ils impliquent
un transfert de savoir-faire technique, ces pro jets permettent souvent de produire
des biens exportables, et permettent ainsi d'ameliorer la situation des reserves
de devises.

358. Exprimant sa satisfaction en presence de l'aboutissement des negociations en­
gagees entre les pays en voie de developpement d'Afrique et d'autres regions avec
la Communaute economique europeenne, l'observateur de la Republique federale
d'Allemagne a indique que l'Afrique sera desormais traitee comme une seule region
economique sans qu'il soit tenu compte des differences historiques. 11 a exprime
l'espoir que les mesures arretees pour stabiliser les reoettes d'exportation pre­
senteraient de l'interet pour les pays en voie de developpement. Une importance
plus grande sera reconnue a l'avenir a l'assistance multilaterale.

359. La Republique federale d'Allemagne continuera a contribuer aux activites de
la CEA en detachant aupres drelle des experts et elle a apporte une contribution
a un projet de formation prevu pour l'Annee internationale de la femme.

360. L'orateur s'est felicite de la presence a la reunion de representants de la
Guinee-Bissau et a exprime l'espoir que ce nouveau membre sera bientot suivi par
d'autres anciens territoires coloniaux.

361. L'observateur de l'Australie a affirme l'interet actif de son gouvernement
pour l'Afrique et pour les problemes et aspirations economiques et politiques du
continent, interet dont temoignent la position australienne sur Ie colonialisme et
l'apartheid et l'assistance fournie aux mouvements de liberation nationale. Comme
les pays d'Afrique, l'Australie souhaite qu'une solution soit apportee d'urgence
aux problemes relatifs aux matieres premieres, a la liberation des echanges et a
la mise en place d'arrangements stables pour la commercialisation des produits de
base.

362. Apres avoir adopte des 1966 un reg1me de preferences tarifaires a l'inten­
tion des pays en voie de developpement, l'Australie a cree rece~ment une section
spe ci al.e au Depar t emerrt du commerce avec I' outre-mer pour aider ces pays a com­
mercialiser leurs produits. Elle suit une politique propre a contribuer aux
efforts tendus vers les objectifs enonces dans la Declaration et dans Ie Programme
d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique international.
L'attention que la Conference consacre au Programme de travail de la Commission
pour la periode 1976-1979 est une importante contribution dans ce sens. Notant
que pendant de nombreuses annees les producteurs de matieres premieres et de
produits de base, dont l'Australie, ont ete eprouves par l'evolution defavorable
des termes de l'echange, l'observateur de l'Australie a souligne l'utilite des
accords a long terme sur les produits de base et de l'intensification de la coope­
ration et des consultations entre producteurs de matieres premieres pour favoriser
le developpement systematique et rationnel de la production et du commerce. Pour
permettre d'attenuer les difficultes que les pays africains eprouvent en raison
de la hausse du prix de leurs importations, son Gouvernement a affecte 52 millions
de dollars au programme special des Nations Unies pour l' aide aux pays en voie de
developpement gravement touches e
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363. Les decisions de la recente Conference mondiale de l'alimentation et les
mesureS qui doivent etre prises dans Ie prolongement de cette reunion, prouvent
que des moyens doivent etre trouves pour garantir la securite alimentaire a
l'echelle mondiale. II souscrit aux dispositions tendant a la constitution de
reserves de cereales dans Ie cadre d'une coordination internationale. L'Australie
a fait savoir qu'elle etait prete a accroltre son assistance a la production ali­
mentaire et au developpement rural. Elle a contribue a l'attenuation des problemes
dus a la secheresse et continue a s'interesser a la possibilite d'offrir un
surcrolt d'assistance. Les efforts deployes en Afrique pour remedier a la situa­
tion interessent considerablement son Gouvernement.

364. Le programme australien d'aide a l'Afrique connalt une expansion suivie et
Le pays apporte une contribution de plus en plus grande aux programmes que les
organismes des Nations Unies et Ie Commonwealth executent dans Ie continent. Le
Gouvernement australien s'emploie a prouver sa sympathie et sa comprehension pour
les problemes africains et il preconise des contacts et des consultations plus
intenses dans un monde voue a une interdependance ineluctable.

365. Le representant de la Somalie a affirme que, si l'Afrique vent realiser des
pr-ogr-ss , les sombr-es perspectives auxquelles elle doit faire face exigent que des me­
sures so Lerrt prises dans cinq domaines : obtenir I' exercice de la souverainete na­
tionale sur les ressources naturelles et mettre fin a I' exploitation neo-coloniale;
accroltrelaproduction nationale, surtout de denrees alimentaires, et intensifier
la transformation de cette production; elargir les echanges et la cooperation
economique intra-afrioains; instaurer des rapports avec Ie monde arabe, sourCe
precieuse de capitaux indispensables; maintenir l'unite et la solidarite entre
pays en voie de developpement, qui doivent traiter sur un pied d'egalite avec Ie
monde developpe.

366. Depuis sa revolution de 1969, la Somalie a suivi cette voie et a realise de
gros progres en mobilisant les masses, en eveillant leur interet et en creant une
atmosphere propice a l'autonomie. Par exempLe , a la suite de La campagne Lance e
en milieu rural, la proportion de la population somalie sachant lire et ecrire
est pas se e de 5 p. 100 a presque 75 p. 100.

367. II etait inevitable que les difficultes economic;ues dont tous les pays ont
souffert aient touche davantago les plus pauvros d ' entre eux , En outre, La
Somalie a ete eprouvee en 1974 par une grave secheresse dont les regions d'elevagc
ant Le plus souffert J 0 f est-a.-dire les deux tiers de son territoire, crui four­
nissent un moyen d'existence a 80 p. 100 de la population et contribu~nt pour
70 p. 100 aUX recettes d'exportation de la Somalie. La production agrLcoLe a ete
reduite dans d'enormes proportions et pour la premiere fois la Somalie a du impor­
ter le gros des cereales dont elle avait besoin. Le representant de la Somalie a
manifeste une gratitude et une reconnaissance profondes aux organismes des Nations
Unies, aux pays membres de la CEA, aux Etats arabes et aux autres pays qui ont
aide la Somalie au cours de cette periode tres difficile.

368. Le representant de Maurice a fait observer que pour excellents que soient
les documents presentes par Ie secretariat, leur valeur dependait des renseigne­
ments que les Etats membres avaient ete pries de communiquer en temps utile au
secretariat pour leur etablissement. 11 a demande au secretariat d'elaborer un
systeme efficace pour la presentation de rapports interimaires, si possible annuels
afin que la CEA puisse suivre de pres l'evolution de l'Afrique.
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369. Au milieu de la deuxieme Decennie du developpement, les membres doivent faire
un retour en arriere et dresser Ie bilan de ce qui a ete realise jusqu'a present
pour en de gager des conclusions susceptibles d'orienter l'action future. Au lie~

de cOJperation, le monde a assiste a l'application de politiques d'affrontement;
il faut esperer que les pays afrioains s'efforceront de faire Ie necessaire pour
qu'un nouvel ordre economique international so it instaure afin que les annees 70
ne deviennent pas la decennie des deceptions.

370. En meme temps, il a estime que l'Afrique pouvait etre fiere de ses realisa­
tions d'ordre politique. Le representant de Maurice a souhaite la bienvenue aux
representants de la Guinea-Bissau et du Mozambique, symboles de la marche triom­
phale de l'independance politique.

371. Par ailleurs, les pays d'Afrique, des Antilles et du Pacifique ont atteint
une unite et un sens des realites sans precedent dans leurs negociations avec la
Cornmunaut e economique eur-ope enno, Ce debut augure bien du role que l' Afrique
jouera sur la scene internaticnale. Ace propcs, Ie representant s'est felicite
de la proposition preconisant la creation d'un groupe de pression pcur proteger
et preserver les drcits de l'Afrique et des Africains.

372. Notant que l'Afrique importe a un prix eleve des denrees alimentaires qu'elle
pourrait elle-meme produire, Ie representant de Maurice a insiste pour que Ie
potentiel du secteur agricole soit pleinement exploite et il a demande que Ie
developpement ne soit pas c~nsidere comme synonyme d'industrialisation. Les re­
commandations de la Conference mondiale de l'alimentation doivent servir de base
a ces efforts et la CEA doit etudier les moyens de les mettre d'urgence en appli­
cation. L'importance a accorder a l'agriculture ne devra pas pour autant empecher
que l'on envisage Ie developpement COmme une croissance equilibree qui soit con­
forme aux besoins des pays et a leurs conditions particulieres.

373. Le representant de Maurice a tenu a signaler a l'attention un programme de
developpement rural integre que son pays execute avec l'aide de la BIRD. Les re­
sultats obtenus jusqu'a present ont ete assez encourageants pvur justifier que
la Banque finance un projet analogue au Mexique. Maurice invite les pays in­
teress~s a envoyer des representants pour etudier ce projet, qui peut presenter
de l'interet pour eux. Dans 10 meme ordre d'idees, Ie representant a accueilli
aveo satisfaction la proposition du representant de la BIRD preconisant l'organi­
sation d'un seminaire consacre a ce sujet.

374. Outre l'aide des organisations qui existent deja, il faut que l'Afrique ait
La determination vigoureuse de s'aider el Le-rneme , Les echanges intra-africains,
la volonte d'apprendre et la cooperation entre pays d'Afrique contribueront dans
une mesure non negligeable a encourager un esprit d'unite, d'autonomie et de
comprehension mutuelle.

375. Le representant de l'Organisation internationale du Travail (OIT) a signale
que, dans de nombreuses sections du programme de travail de la CEA, l'OIT est
mentionnee comme organisation cooperant a l'execution des projets. Dans de nom­
breux domaines, les interets de l'OIT sont en fait tres proches de ceux de la CEA
et les oontacts entre les deux organisations peuvent favoriser une cooperation
plus feconde et plus efficace.
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376. Au titre du Programme mondial de l'emploi, l'OIT a lance Le Programme d'em­
plois et de competences techniques pour l'Afrique. Ayant constitue deux groupes
d'experts, l'un a Addis-Abeba, l'autre a Dakar, l'OIT se propose avec ce pro­
gramme d'aider les pqrs d'Afrique a formuler, a concevoir et a appliquer des poli­
tiques, des strategies et des progr~nmes de developpement orientes vers l'emploi.
On espere que ces groupes collaboreront etroitement avec les equipes de conseillers
pour Ie developpement creees par la Commission. En fait, des a present des con­
tacts ant ete etablis pour assurer la complementarite des mesures adoptees et
pour obtenir les meilleurs resultats possibles dans l'interet de l'Afrique. L'OIT
a ete tres heureuse d'apprendre que Ie PNUD est desormais dispose a financer un
certain nombre de projets qui seront executes par la CEA et a exprime l'espcir que
de nouvelles initiatives seront prises dans des domaines presentant egalement de
l'interet pour l'OIT.

377. Son Organisation s'est deja engagee dans des activites utiles relevant du
domaine des projets maritimes; elle collabore avec la CEA pour les aotivites in­
teressant la population. En outre, elle a apporte sa pro pre contribution a
l'exercioe d'examen et d'evaluation au milieu de la Decennie des progres realises
dans Ie cadre de la d.euxi.eme Decenn.i e du deveLcppemerrt , en pr-es en t an't un certain
nombre de propositions interessant cinq grands domaines. Tout d'abord, elle a
suggere des mesures tendant a ameliorer la connaissance et la comprehension des
tendances de la main-d'oeuvre et de l'evolution so oi ajo , Deux.i.ememen t , des
meSures ant ete prises pour determiner l'efficacite des programmes de promotion de
l'emploi et de lutte contre la pauvrete, et en particulier les efforts tendant a
lancer des programmes d'urgence pour la creation d'emplois. Troisiemement, des
mesures ant ete prises pour favoriser l'expansion de l'emploi et l'accroissement
des revenus grace a une nouvelle division internationale du travail, en insistant
sur la mise en valeur planifiee des res sources humaines pour faire correspondre
l'offre de personnel qualifie a la demande du marche du travail. Quatriemement,
il faut absolument prendre des mesures pour limiter les press ions inflationnistes
et pour parvenir a une repartition plus equitable des revenus. En dernier lieu,
graoe a des efforts plus vigoureux tendant a elargir La representation au sein des
syndicats ouvriers, au lancement de programmes elargis d'education pour les tra­
vailleurs, a des mesures favorisant les cooperatives et a la reforme agraire,
l'OIT s'efforce d'accr~1tre la place du social dans Ie processus de devoloppement.

378. Le representant de l'OIT a ann onoe d'autre part que son Organisation ae pro­
posait de convoquer uno conference mondiale tripartite sur l'emploi, la reparti­
tion des revonus, Ie progres social et la division internationale du travail pour
faire Ie point des fiesures adoptees dans Ie domaine de Ifemploi, de la repartition
des revenus, et du progres social et pour examiner une nouvelle division du travail
qui permette aux pays en voie de developpEment d'accroitre l'efficacite des mosur8s
prises a cet effGt. La participation active de la CEA oontribuera au succes de
la Conference.

379. Le representant de la Zambie, apres avoir rappele les nombreux facteurs dont
la secheresse de plus en plus grave qui etaient nuisibles au developpement eco­
nomique de l'Afrique, mais qui etaient independants de la volonte des Africains,
a declare qu'une aide de la cemmunaute internatienale etait indispensable et qu'il
faudrait affecter des fonds plus importants aux recherchos a entreprondre pour
qu'il so i. t possible d' at t enuor- les repercussions des changements cLi.ma't.i.rrucs a
court terme et a long terme. En outre, il faut s'attacher de tres pres ~ la
situation ecenomique des pays sans littoral qui sont parmi les pays les plus teu-
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ches par l'inflation et par la crise de l'energie. lin Zambie par exemple, l'exe­
cuticn du plan de developpement a ete bculeversee,les frais d'achat de petrcle
avaient quadruple et la chute des cours du cuivre avai t gravement r edui.tIes re­
serves en devises. Meme l'initiative genereuse du Nigeria qui offre de fournir du
petrole a des prix de faveur risque de ne guere profiter ~ la Zambie en raison de
la distance et des frais de transport eleves.

380. Les progres mediocres realises par l'Afrique au cours des premieres annees de
la deuxieme Decennie du developpement peuvent etre attribues a l'instabilite du
commerce international et au fait que les pays africains sont les derniers a avoir
pris Ie depart dans ce dcmaine. lIs doiven, par consequent mcbiliser leurs res­
scurces humaines et materielles et faire Ie necessaire pour tirer des avantages
equitables des dispositions relatives aux echanges et aux investissements inter-
natd onaux, L IAfrique doit chercher, non seulement a exporter ses produits vers les
pays industrialises, mais aussi a participer veritablement a la planification l a
l'exploitation et a la mise en valeur des res sources du monde. L'objectif doit
etre de creer les moyens techniques necessaires, de former Ie personnel technique
approprie et d'instituer des mecanismes de planification industrielle. Une des
autres conditions prealables est la souverainete rigoureuse des pays sur les res­
sources naturelles l la production et la distributicn.

381. La creation d'un marche ccmmun africain offrirait un cadre approprie a une
cooperation intra-africaine qui permettrait de preserver et d'utiliser les ma­
tiaras premieres, et a des consultations qui aboutiraient a des mesures efficaceso
En ce qui ccncerne la politique d'investissement, elle dcit Se concentrer sur
quatre domaines : les investissements prives, effectues par des particuliers ou
des societes, les investissements de l'etranger en association avec l'Etat, les
investissements effectues par des etrangers en cooperation avec des ressortissants
du pays, at les secteurs ou les investissements etrangers ne sont pas necessaires.

382. La priorite doit etre accordee aux echanges intra-africains, qui doivent
etre stimules par la diffusion aussi large que possible de renseignements sur les
produits de base que les pays africains peuvent fournir. A l'heure actuelle, en
etant tributaires d'importations en provenance du monde developpe, les pays
africains importent aussi l'inflation.

383. L'Afrique doit se rendre compte que c'est du continent meme que dGivent pro­
venir les solutions a ses prcblemes. L'emprunt a l'etranger est insuffisant pour
repondre a tous les besoins de l'Afrique et aggrave encore Ie fardeau du service
de la dette. La Zambie estime que les sous-regions doivent etudier les moyens
d'utiliser des matieres premieres locales comme sources d'energie.

384. Le representant de La Republique ar-abe Li.byenne a relicite Le secretariat
des excellents documents de base qu'il a presentes. Cependant, il a estime que la
gravite de la situation economique mondiale devait etre attribuee a IIimperialisme,
a la politique monetaire de certaines puissances et aux activites des societes
transnationales. La "crise de I' energie" n ' en est pas l'origine et les autres pays
en voie de developpement doivent suivre l'exemple de l'OPEP en utilisant leurs
ressources naturelles dans l'interet de leur propre developpement. Le representant
a demande que soit instaure un nouvel ordre economique international fonde sur la
justice pour tous les peuples. Certains pays essaient cependant d'arreter la
marche de l'histoire et il y a meme menaces d'interventions militaires pour appuyer
l'exploitatinn economique. L'unite est indispensable pour la defense des interets
du tiers monde.
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385. La secheresse dans les pays du Sahel et en Ethiopie a entrave le developpe­
ment de l'Afrique. 11 faut adopter des mesures a court terme, mais les mesures
a long terme sont inevitables cependant, telles que la construction de barrages
et l'exploitation de ressources en eaux souterraines. Son pays appuie les deux
categories de mesures par des apports de capitaux et d ' approvisionnements.

386. Theatre de combats au cours de deux guerres et victimes du systeme colonial
fasciste qui, au moment de l'independance, a laisse le pays avec trois ou quatre
diplomes libyens seulement, la Republique arabe libyenne a ete maintenue dans un
etat de sous-developpement. Le pays a du repartir a zero, mais la decouverte de
petrole a hate la modernisation. Le document de la C~A concernant la Libye
n'expose pas ces faits de maniere satisfaisante. Selon la legislation du pays,
75 p. 100 des recettes petrolieres doivent etre depensees pour le developpement
economique et social. Une politique de conservation des gisements de petrole per­
met de maintenir le taux de production a un niveau qui offre le temps necessaire
a la diversification de l'economie avant que les reserves ne scient epuisees. Par
ailleurs, en depit de l'importance des depenses consacrees a son propre develop­
pement, la Republique arabe libyenne a mis des millions de dollars a la disposition
d'autres pays en voie de developpement d'Afrique et d'autres continents. Elle a
considerablement augmente sa contribution aUX banques de developpement et a d'au­
tres organismes internationaux et a conclu des accords sur l'assistance au develop­
pement avec des nombreux pays af'r-Lcai.ns , Le commerce entre la Republique arabe
libyenne et les autres pays d'Afrique ne cesse de progresser, et se heurte entre
autres problemes a la fermeture du canal de Suez.

387. Comme on l'a deja indique, l'Afrique est un continent richej en fait, il
dispose de res sources telles que les consequences de la secheresse pourraient etre
dominees tres facilement. Le representant de la Libye a rappele que les trois
quarts des Arabes vivent en Afrique. Les Africains et les Arabes ont les uns et
les autres souffert de l'imperialisme, mais il a estime que la cooperation afro­
arabe ouvrira des perspectives favorables pour l'avenir o La recente decision de
tenir un sommet afro-arabe n'est que le premier pas. 11 place aussi des espoirs
considerables dans un authentique dialogue arabo-europeen COmme moyen de favoriser
le developpement par la comprehension, car le rapprochement des res sources natu­
relles et humaines arabes et africaines avec la technique et le savoir-faire
europeens offrira de grandes possibilites. Des obstacles peuvent etre dresses sur
cette voie, mais ce n'est qu'en insistant sur Ie dialogue que l'on peut realiser
la paix, la justice et Ie progres pour touta l'humanite o

388. Le representant du Soudan a affirme qu'il est desormais indispensable de pro­
ceder a un ajustement equitable du systeme eoonomique international si lion veut
que les Africains beneficient d'un niveau de vie plus eleve et d'un ordre politique
juste.

389. Lorsqu'elle examinera les progres realises dans l'application de la strategie
internationale du developpement et du programme d'action de la C~A, la Conference
devra tenir compte des problemes qu'impliquent la secheresse et la desertification,
l'elimination de la pauvrete, les efforts deployes pour relever Ie niveau de vie
des populations africaines et la penurie alimentaire.
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390. L'atout principal de l'Afrique est son potentiel agricole et il faut deployer
des efforts soutenus pour attenuer la penurie alimentaire en mobilisant des res­
sources plus import antes , interieures et exterieures, pour les affecter au deve­
loppement des res sources agricoles du continent.

391. Le Gouvernement soudanais appuie les effcrts de la CEA et demande aux orga­
nismes des Nations Unies, aux autres organisations internationales et aux gouver­
nements sympathisants des pays non africains de cooperer avec la Commission dans
son action en faveur du developpement economique et social de l'Afrique. Le re­
presentant du Soudan a confirme que son pays envisageait serieusement d'accueillir
l'equipe de conseillers pour Ie developpement qui doit etre creee dans la sous­
region de l'Afrique du Nord.

392. On suppose que Ie processus de developpement est entrave dans les pays en
voie de developpement par la hausse des prix du petrcle, du materiel et des ma­
chines. Le Gouvernement soudanais est cependant convaincu que Ie relevement du
prix du petroIe n'a nullement contribue de maniere determinante a l'inflation
mondiale, qui, de son avis, resulte de la fermeture du canal de Suez et de la
hausse des taux de fret qui a suivi. Ulterieurement Ie prix des machines et du
materiel est monte en fleche en raison de l'accroissement des prix de revient et
du r-en ch er-Les ement de La main-d'oeuvre dans les pays industrialises.

393. Pour conclure, Ie representant du Soudan a appele l'attention du secretariat
sur quelques graves erreurs dans la section du document E/CN.14/632 consacree
au Soudan.

394. Apres avoir fait l'elcge du niveau eleve de l'Etude, Ie representant de
l'Egypte a evoque la situation economique mcndiale, en declarant qu'il est diffi­
cile de combiner une politi que de lutte contre l'inflation et contre Ie deficit
de la balance des paiements avec une politique de lutte ccntre Ie chomage et pour
Ie maintien d'un niveau de vie minimal. Les objectifs a atteindre scnt contra­
dictoires, sans parler de l'efficacite limitee des politiques en vigueur.

395. Les pays du monde dependent plus que jamais les uns des autres. Les expor­
tations des psys en voie de developpement sont subordonnees au PIB des pays indus­
trialises et, inversement, les recettes d'exportation de ces pays conditionnent
leur capacite d'importation.

396. Sur Ie fond incertain d'une recession qui menace de se transformer en de­
pression, une chose est certaine : il faut accroitre la production alimentaire de
1 'Afrique, qui ne manque ni de terres ni de main-d'oeuvre. En outre, les recettes
des producteurs ne dependent pas uniquement des prix a l'exportation. On peut
beaucoup faire pour augmenter la productivite et ameliorer la qualite. L'accrois­
sement au maximum de la production alimentaire est Ie meilleur moyen de stabiliser
les prix au benefioe des masses fameliques. Cet accroissement pourra aussi per­
mettre de creer des emplois et de reduire la tension sociale. L'Afrique disposant
deja de ressources naturelles et humaines suffisantes, il faut realiser des in­
vestissements et acquerir les connaissances techniques necessaires au progres de
I' agriculture.

397. Avant meme la hausse Q~

deja manifestees gr avemen t ,
producteurs de petrole font

prix du petrole, l'inflation et la recession s'etaient
Ge n'est pas Ie petroIe qui y a contribue et les pays

de leur mieux pour recycler leurs dollars dans l'in-
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teret du monde en general et des pays en voie de developpement d'Afrique en parti­
culier. Au sujet de l'accrcissement de la prcducticn alimentaire, le representant
de l'Egypte s'est declare convaincu que la question du financement ne posait aucun
pr-obLeme ,

398. Le representant de la Ccmmission de la Ccmmunaute economique europeenne a
annonce qu'une Convention definissant les relations entre la Communaute et 46 pays
en vuie de developpement, dont 37 africains, sera signee prcchainement a Lome.

399. Cette Convention, consideree par les parties interessees comme sans precedent,
est un accord ccntractuel entre egaux. La negociation de la Convention a Lcme a
ete caracterisee par la ccmplexite des prcblemes a regler, par le nombre de pays
participants, dont les interets etaient parfcis tras divergents, et par la cohesicn
remarquable dont ont fait preuve les pays non europeens. Pour l'Afrique, la
Convention souligne l'importance d'une cooperation etroite avec la Communaute,
cooperation qui doit refleter l'interdependance economique croissante des deux
continents. ~De son cote, l'Europe, qui traverse actuellement la crise economique
la plus aigue qu'elle ait connue depuis la deuxieme guerre mondiale, demontre
neanmoins, par cette Convention, qu'elle est ouverte sur le monde en voie de de­
veloppement, au lieu de se replier sur elle-meme. La Convention enonce des dis­
positions permettant l'accession de pays africains qui deviendront independants
dans l' avenir 0

400. Dans le domaine commercial, la Oonvention de Lome est fondee sur le principe
du libre acces au marche de la Communaute des produits originaires des pays par­
tenaires, ce qui place ces pays dans les memes conditions que les membres de la
Communaute eux-memes. En ce qui concerne plus particulierement les produits agri­
coles qui relevent de la politi que agricole commune, leur regime d'importation
dans la Communaute sera presque tout aussi favorable puisque la quasi-totalite de
ces produits beneficieront du libre acces, le reste faisant l'objet d'un regime
preferentiel. La Communaute n'exige pas de reciprocite en matiere commerciale.
Toutefois, les partenaires s'engagent a garantir a la Communaute un regime non
moins favorable que celui de la nation la plus favorisee dans leurs echanges
commerciaux et a ne pas faire de discrimination entre les Etats membres. Dafin,
la Convention pourvoit a la possibilite de lanoer et de finanoer des activites de
propagande oommerciale en faveur des produits des pays partenaires.

401~ Pour la premiere fois, des pays industrialises et des pays en voie de deve­
loppement, exportateurs de produits de base,s'entendent pour mettre sur pied un
systems destine a garantir un certain niveau de recettes d'exportation en faveur
des pqys en voie de developpement. Ce mecanisme d'assurance contre les mauvaises
annees porte sur une douzaine de produits. Les modalites d'application tiennent
compte de la situation particuliere des pays les moins developpes, insulaires ou
enclaves. Lorsque les circonstances le permettront, les Etats beneficiaires de
transferts contribueront a la reconstituticn des res sources mises a la disposition
du systeme par la Communaute, a savoir 375 millions d'unites de compte pour la
periode d'application de laConvention. Toutefois, les pays les moins favorises
sont dispenses de cette obligation,

402, L'une des innovations les plus frappantes de la Convention est l'importance
qu'elle attribue a la cooperation industrielle Comme moyen de develcpper et de
diversifier l'industrie dans les pays partenaires, de developper les recherches et
les techniques adaptees a leurs besoins. Un Comite de cooperation industrielle
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orientera oette action, assiste par un Centre de developpement industriel, qui
sera gere conjointement par les Etats partenaires et la Communaute.

403. La Convention ouvre donc la voie a des progres nouveaux, mais la reussite de
l'operation dependra dans une large mesure des conditions de travail que les
operateurs economiques trouveront dans les pays d'accueil.

404. Dans le domaine de la cooperation financiere, la Convention tient compte des
changements intervenus dans les situations et les besoins des pays partenaires.
La Communaute distribuera au total 3 milliards 390 millions d'unites de compte,
dont 3 milliards provenant du F@ et 390 millions provenant de La Banque euro­
peenne d'investissement. Les termes et conditions de l'aide de la Communaute
restent tres favorables : la proportion de subventions reste tres elevee. Les
innovations en matiere de cooperation financiere sont l'accroissement des respon­
sabilites des pays partenaires dans la preparation des projets, la priorite re­
servee a la cooperation regionale, le developpement des petites et moyennes en­
treprises, l'execution de micro-projets en milieu rural. Bn outre,les pays les
plus defavorises auront acces, en priorite, a l'aide non remboursable.

405. L'encadrement institutionnel est solide. Le Conseil des ministres, organe
supreme de la Convention, est compose, d'une part, des membres du Conseil des
communautes europeennes at de membres de la Commission des communautes europeennes
et, d'autre part, de membres des gouvernements a raison d'un par Etat partenaire.
Un Comite des ambassadeurs assiste le Conseil des ministres dans l'exercice de
ses fonctions et contrale les travaux des autres organes ou groupes de travail
permanents ou speciaux. Le secretariat est constitue sur une base paritaire.
L'Assemblee consultative est composee, en nombres egaux, de membres du Parlement
european at de representants des Btats partenaires.

406. Dans le proche avenir, la Communaute aura conclu des accords de cooperation
avec les pays du Maghreb et engage des negociations avec l' Egypte.

407. Bn 1975 l'aide alimentaire de la Communaute atteindra 291 millions d'unites
de compte, en plus des reports des annees precedentes. ~ Qutre, pour l'action
dturgence la Communaute distribuera 500 millions de dollars aux PaYS les plus
touches par la crise.

408. La Convention de Lome est une contribution constructive sur la voie d'un
certain nombre des objectifs de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le
developpement; elle offre en outre un modele original de cooperation avec les pays
en voie de devel oppernerrt , Par son action, la C'];l~ a manifeste sa vo Lorrte de venir
en aide a un grand nombre de pays en voie de deveLoppement ; le fait que certains
des pays africains qui n'avaient pas de liens particuliers avec l'un ou l'autre
des Etats membres se joignent a la Convention demontre qu'aucun caractere neo­
colonialiste ne saurait lui etre reproche. Un des objectifs primordiaux de la
Communaute est l'etablissement de relations nouvelles avec le tiers monde, fondees
sur une cooperation a long terme, selon les principes de l'egalite et de la justice.

409. Le representant du Gabon a apporte l'appui de sa delegation a toutes les
oplnl0ns exprimees par le representant de l'Algerie et en particulier a l'opinion
selon laquelle les pays producteurs de petrole ne sont pas responsables de l'in­
flation actuelle. Il a al1ssi ete heureux d'apprendre, de l'intervention du re­
presentant du PNUD, qu ' il exj.ste des plans concernant l' accroissement de la coope­
ration entre la CEA et le PNUD.
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410. Le representant de La Republique-Unie de Tanzanie a declare qu' il appuyaft
sans reserve l'opinion selon laquelle il faut elaborer des projets concrets, exe­
cutables et susceptibles d'apporter des solutions durables aux problemes econo­
miques et sociaux les plus pressants de l'Afrique. Se felicitant de l'intention
du secretariat d'etudier les plans nationaux de developpement agricole et d'en­
courager la cooperation dans Ce domaine, il a rappele que l'agriculture restera
encore longtemps Ie principal pivot des economies africaines. Eu egard a la famine
et a la penurie alimentaire actuelle, il faut considerer comme essentiellement
prioritaire la production de denrees alimentaires et surtout de cereales, alors
meme que cette penurie ne soit pas la consequence de l'inaction des organismes
internationaux, maisde 1 'organisation insuffisante a l'echelon des pays. En
Republique-Unie de Tanzanie toutes les couches de la population ont ete exhortees
a participer a la culture vivriere, et les resultats ouvrent d'heureuses perspec­
tives pour la production alimentaire dans l'avenir. La constitution de reserves
suffisantes et la mise au point de dispositions appropriees pour la commercialisa­
tion doivent aller de pair avec l'accroissement de la production.

411. Le representant de la Republique-Unie de Tanzanie a demande a la Commission
de ne menager aucun effort pour mobiliser des ressources necessaires a l'action
efficace des equipes de conseillers pour Ie developpement. II a constate avec
satisfaction que Ie secretariat envisage de rechercher des moyens plus sUrs que Ie
PIB pour mesurer l'effort de developpement. II a ete heureux d'apprendre que la
CEA envisage de continuer a apporter son aide aux services nationaux et regionaux
de statistique. En ce qui concerne les finances publiques et les institutions fi­
nanc.ier-es , Le secretariat doi t veiller a eviter La creation d" organismes inutiles et
evi ter de lancer des etudes d'interet dou t eux , Par ailleurs, en raison du niveau ne­
gligeable des echanges intra-africains tous les entretiens sur l'integration mone­
taire regionale et Ie renforcement des monnaies africaines sont superflus.

412. Les Etats membres de la CEA doivent absolument Se comporter comme un syndicat
unique pcur abcrder les problemes eccnomiques decoulant des activites des pays
developpes. En meme temps, Ie representant de la Tanzanie a insiste sur l'impor­
tance d'une reorganisation du commerce exterieur des pays africains afin que Ie
continent soit moins vulnerable aUX tendances mondiales, en stimulant par exemple
Ie commerce intra-africain et la transformation sur place des produits d'expcrta­
t Lon ,

413. La Republique-Unie de Tanzania est heureuse de constater que les pays de­
veloppes at les organisations internationales sont disposes a aider l'Afrique a
obtenir un traitement equitable dans les relaticns economiques mondiales. Cepen­
dant, on sait par experience que les prcmesses d'assistance etrangere ne sont sou­
vent pas remplies, en sorte que la recherche de l'autonomie est l'unique politique
sUre pour les pays africains. L'offre du Nigeria de fournir du petrole a des con­
di tions de faveur est la bienvenue. Tcutefois elle demande au Nigeria d" etudier La
possibilite d'autoriser les pqys qui auront accepte cetta affre a reexporter les
produits petroliers vers d'autres pays africains.

414. Le representant du Conseil d'aide economique mutuelle a declare que depuis la
fondation du Conseil en 1950, la contribution de ses membres a la production in­
dustrielle mondiale est passee de 18 P. 100 a 33 p. 100. Le Conseil est un orga­
nisme ouvert sur l'exterieur et ses pays membres sont prets a collaborer avec les
pays non membres, quel que soit leur systeme social et economique, sur la base de
1 'egalite , de l'avantage mutuel, et de la non-intervention dans les affaires inte-·
rieures. A l'heure actuelle, l'activite du Conseil porte essentiellement sur
l'application d'un programme detaille d'expansion et d'amelioration de la coope­
ration et sur Ie developpement de l'integration economique socialiste des Etats
membres.
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415. Malgre la preoarite de la situation mondiale, les pays membres du Conseil
d'aide eoonomique mutuelle ont benefioie d'une oroissanoe eoonomique stable en
1974, la produotion industrielle brute augmentant de pres de 0,5 p. 100, oontre
2 p. 100 seulement dans les pays avanoes. Pour 1975, on prevoit que la oroissanoe
sQutenu8 se poursuivraQ

416. Entre 1950 et 1973, Ie volume des eohanges entre les Etats membres du Conseil
et Ie monde en voie de developpement a ete multiplie par plus de 20 et en 1973
les nations en voie de developpement sont entrees pour 9,1 p. 100 dans Ie volume
total du oommerce du Conseil; la part des pays en voie de developpement dans Ie
oommeroe exterieur des pays membres du Conseil tend a augmenter oonsiderablement.

417. A l'heure aotuelle, les pays membres du Conseil apportent 1111e assistanoe
teohnique a 64 pays, dont 29 pays afrioains. Des oredits a long terme d'un
montant de 11 milliards de roubles environ ont ete oonsentis a des oonditions
avm1tageuses aux pays en voie de developpement pour leur developpement eoonomique
et environ 3 000 projets eoonomiques nationaux ont ete exeoutes dans les pays en
voie de developpement aveo l'aide eoonomique et teohnique du Conseil; en 1974 les
pays membres ont oOllolu plus de 180 nouveaux aooords de oooperation eoonomique
et teohnique avec les pays en voie de developpement. La Banque d'investissements
internationaux Ol'eee par les pays membres du Conseil a lIosoou en 1974 a insti tue
un fonds special Q8 credits pour IVassistance economique et technique a l'inten­
tion des pays en voie de deve l oppemerrt , qui doit servir a favoriser Le d6veloppe-­
ment de l'econoQie nationale de ces pays, a consolider leur independance economique
et a intensifier, dans I'interet mutuel, des relations economiques exterieures
avec les pays membres du fonds. Le Conseil partioipe activement a la formation
de personnel originaire des pays en voie de developpement et a l'heure actuelle
plus de 27 000 etudiants venant de plus de 100 pays en voie de developpement
etudient dans les 8tablissements d'enseignement superieur et dans les ecales
techniques des pays membres du Conseil.

418. Au cours de l'annee aoademique 1974/75 un fonds de bourses a ete ouvert; au
oours d'une peri ode de 5 ans, il pourra acoorder entre 2 000 et 2 500 bourses de
perfectionnement.

419_ L'aide Que Ie Canseil apporte au mande en voie de developpement n'est pas
Li ee au droit de :o?ropriete sur les pro jets executes et ne vise pa.s non plus a­
une mainmise sur lijconomie des jeunes nations ou a 1 'obtention Q'un droit quel­
conque qui soit incompatible avec la souverainete nationale, c'est-a·dire que
Ie Conseil d'aicle 6conomique mutuelle fonde ses relations avec Ie monde en voie
de developpement sur les principes enonces dans les decisions adoptees a la sixieme
session extraorLinaire de l'Assemblee generale et dans la Charte Les droits et
devoirs economiques des :,jtats o

420. La ooncentration planifiee du potentiel eoonomique, soientifique et techni-­
que qui se deroule a l'heure actuelle au titre du programme detaille ouvre des
perspeotives nouvelles a la cooperation entre Ie Conseil d'aide economique mutuel­
Ie et Ie reste du oondeo Le Conseil est pret a s'engager dans une expansion im­
portante de la cooperation economique, technique et autre, avec les pays en voie
de deveLoppernez.t , selon les prinoipes directeurs que les pays en voie de developDe-­
ment orrt eux-memes juges acceptables au cours des anne e s ,
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421. Le representant du Conseil d'aide eoonomique mutuelle a exprime l'espoir que
les echanges de donnees d'experience et la oooperation entre Ie Conseil et la C~A

continueront a se developper dans des conditions concluantes.

422. Le representant de l'Union des Republiques sooialistes sovietiques a declare
que l'evolution recente confirme que la detente politique devient un facteur_deter­
minant dans la situation actuelle du monde. II faut aussi accueillir avec satis­
faction Ie succes de la lutte de liberation nationale en Afrique et dans d'autres
continents, qui est un autre fait intervenu au cours des deux annees aui se sont
ecou.Leea depuis La deuxa.eme reunion de La Conference des ministres.

423. Un climat de paix est indispensable au developpement social et economique de
tous les pays. Les serieuses perturbations economiques qui se sont produites re­
cemment dans de nombreuses regions du monde ont eu des consequences nuisibles au
commerce international; Ie rythme de la croissance economique s'est ralenti dans
bien des pays en entratnant une degradation des conditions de vie de differentes
couches de la population. La situation de crise du monde occidental a des reper­
cussions defavorables sur les conditions economiques de la plupart des pays membres
de la CEA, ce dont temoigne clairement Ie rapport publie sous la cote E/CN.14/632.
Les renseignements presentes dans ce rapport demontrent aussi que Ie tiers monde
continue a injecter des ressources aux pays capitalistes industriellement de­
veloppes.

424. La delegation sovietique estime que les pays du tiers monde peuvent aboutir a
une independance economique reelle et elever Ie niveau de vie de leurs populations
en mettant en application des mesures tendant au developpement economique a long
terme, au renforcement de leur secteur public et cooperatif, a l'adoption de la
planification par l'Etat, a la stricte reglementation de l'activite des entreprises
etrangeres et multinationales et au renforcement de leur souverainete sur leurs
ressources naturelles.

425. ~ Sa qualite de Partie de la Communaute socialiste, l'Union sovietique est un
allie naturel et Sur des pays en voie de developpement dans leur lutte pour l'in­
dependance et Ie bien-etre economiques. La stabilite de son developpement econo­
mique, l'assise planifiee de son economie et son import ante capacite de production
facilitent une cooperation equitable et mutuellement avantageuse avec les pays en
voie de developpement. L'Union sovietique a leve tous lea obstacles tarifaires et
non tarifaires a ses echanges avec les p~s en voie de developpement at a applique,
a titre unilateral, un traitement preferentiel a l'ensemble des articles manufac­
tures at des demi-produits exportes par cas pays. La part du monde en voie de
developpement dans Ie commerce exterieur de l'Dnion sovieiique s'acoroit sans
cesse. La portee de son assistance economique, scientifique et technique aux pays
en voie de developpement est deja considerable et continue a s'elargir.

426. Les relations etablies entre l'Union sovietique ~t les pays en voie de deve­
loppement d'Afrique sont SanS equivalent dans la mesure ou elles ne pro cedent pas
de la recherche de benefices ou d'une mainmise sur l'infrastructure creee avec
l'aide sovietique. L'assistance fournie par l'Union sovietique n'est pas subor­
donnee a des conditions politiques ou autres; elle a pour objet de permettre aux
pays beneficiaires de surmonter leurs problemes economiques essentiels. Pour co­
cper-er avec les pays en voie de deveLcppemerrt , 1 'Union s~vietique s' emploie a ren­
forcer Ie secteur public de l'economie de ces pays. L'aide est fournie sous une
forme planifiee et orientee vers les programmes de developpement a long terme des
interesses. Toute entreprise construite avec l'assistance sovietique devient la
propriete nationale de l'Etat beneficiaire.
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427. En reponse a des demandes d'assistanoe immediate provenant des parties de
l'Afrique viotimes de la seoheresse et d'autres oatastrophes naturelles, Ie Gouver­
nement sovietique a offert une aide a un oertain nombre de pays. II a egalement
donne suite a ltappel contenu dans la resolution 240(xr) concernant l'octroi dVune
aide d'urgence ala Zambie" En outre, il fournit une assistance aux pays en voie
de developpement par l'intermediaire d'organisations internationales, dont l'ONU.
A oe propos, il oonsidere la CEA oomme un important organe de oooperation et de
deve Loppemerrt economiques en Afrique et envisage d'une mam.ere positive les activi-­
tes de 1a CEA dans des domaines aussi importants que 1a mise en valeur des ressour­
ces naturelles et l'organisation de conferences regionales sur IVenergie, 1a sta­
tistique, la demozraphie, eto.. Finalement, parmi les milliers d'Afrioains qui etu­
dient dans son paJ's il y a des ressortissants de 13 pays afrioains envoyes sous les
auspioes de la C~A.

428. Le representant de la -,lepublique-Unie du Cameroun a deolare que Le monde
faisait actue1lement face a une periode decisive de son histoire 1 caracterisee par
l'inflation, la orise monetaire et des oatastrophes naturelles.

429. II est indeniable qu'il reste beauooup a faire en Afrique, mais, manifestement,
les decisions prises sont restees lettre marte. Les marches intra-africains n'ont
pas encore ete organises, les transports n'ont pas ete harmonises et des associa­
tions de produoteurs n'ont pas ete oreees dans tous les seoteurs. La Commission
doit mettre en lumiere Ie manque reel de oooperation entre les pays afrioains dans
Ie passe.

430. II est :;ranee temps d' aooorder la priori te a I' aooroissement de la pr-oduc t i on
agrioole, dont la majorite de la population rurale est tributaire. Dans son pays,
la revolution verte a demarre en 1972. II a fallu deployer des efforts oonsiderables
pour aooroitre la produotion agrioole, Ie pays etant oonstitue d'une zone sahelienne
et dt urie zone de forets equatoriales. II oonvient o_'etudier a fond les possibilites
d'action commune qu~o.ffrent les organisations regionales et sous-regionales telles
que la CGA et l'UD=:AC.

431. =n oe qui oonoerne les questions soulevees a la sixieme session extraordinaire
de l'Assemblee generale et a l'oooasion d'autres re~nions internationales, Ie repre­
sentant de la ~epublique-Unie du Cameroun a attire l'attention des partioipants
sur l'importance Q8S echanges intra-africains et sur les repercussions de l'effon
drement du systeme monetaire international sur les termes de l'eohange des pays
en voie de develonpement. Ces derniers doivent prendre des mesures pour obtenir
une certaine prot8c-cion contre les risques qu'implique l'effondrement du systeme
monetaire international"

432" Le representant de 1a rrepublique centrafricaine a declar6 qU'il reprenait
pleinement a son oompte les opinions exprimees par Ie representant de l'Algerie.
~n ce qUl concerne l'instauration d'un nouvel ordre economique international et
l' expansion des ecnange s intra-ai'rioains, il a attire l' attention sur "1' operation
Bokassa" lanoee en 1974 pour perrnettre la mise en valeur du pays. Le fait pour la
TIepublique centrafrioaine d'etre un pays sans littoral oonstitue un grave handioap.
Le representant de la Republique oentrafrioaine estime qu'il fauorait elaborer une
resolution sur les problemes des pays sans littoral et que la Conferenoe devrait
adopter des mesures positives a oet egard.
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433. Le representant du Togo a repris a son compte les opinions exprimees par les
represent ants qui ont pris la parole avant lui et il a insiste en particulier sur
le fait que le moment etait venu de prendre des mesures resolues pour assurer un
avenir meilleur. 11 a indique aue le Gouvernement togolais enverrait prochaine­
ment a la C8A les rectifications a apporter aux dcnnees relatives au Togo figurant
dans l'Etude des conditions economiques et sociales en Afrique en 1974.

434. l'observateur de la Republique d.emo cr-atLoue allemande a fait remarquer au' il
etait evident que les forces travaillant a la detente internationale ne faisaient
que gagner du terrain. Le succes des peuples liberes de l'exploitation et de
l'oppression s'est reflete dans les realisations de l'Assemblee generale a sa
sixieme session extraordinaire. N8anmoi ns , la vigilance est indispensable a l'en­
contre des ennemis de la detente.

435. A une certaine epoque, la Republique democratique allemande a ete victime de
tactiques de discrimination et de chantage; elle se rend parfaitement compte des
problemes que rencontrent les pays en voie de developpement. ~lle apporte son
soutien aux tentatives visant a mettre fin a l'exploitation neo-colonialiste et
a instaurer un nouvel ordre economique. Le progres social est indispensable a la
croissance economique et il doit etre certainement possible de mobiliser les res­
sources et les moyens du pays en recourant a des stimulants susceptibles d'encou­
rager ceux aui travaillent dans le secteur public. L'importance croissante oue
revet ce secteur dans de nombreux pays africains doit permettre de contrebalancer
les manoeuvres des imperialistes instigateurs de troubles.

436. La Republique democratique allemande apprecie les efforts deployes par la CSA
et l'OUA contre le colonialisme et le neo-colonialisme et reste resolument soli­
daire de tous les peuples cui luttent pour la liberte et l'independance. ~lle est
egalement convaincue qu'il faut que tous les territoires arabes occupes depuis
1967 soient liberes.

437. Le representant de la Hongrie a declare cue les pays en voie de developpement
du monde et en particulier les pays independants d'Afrique etaient ceux qui souf­
fraient le plus des effets de l'inflation et de la crise monetaire du monde occi­
dental. Dans le cadre des organismes des Nations Unies et autres organisations
internationales, les pays socialistes soutiennent les pays independants d'Afriaue
en signant des accords commerciaux bilateraux, en etablissant des programmes d'aide
bilateraux et multilateraux at autres. La Hongrie entretient pour sa part dans de
nombreux domaines des liens economiques avec les pays africains. C'est ainsi que
les echanges de la Hongrie avec les pays de la sous-region de l'Afriaue de l'~st

Dnt double durant ces deux dernieres annees. Ses relations avec les ~pays africains
sont fondees sur le respect des principes d'independance, de souverainete et de non­
ingerence dans les affaires interieures des autres pays. Una vasta cooperation
s'est etablie avec les pays africains dans les domaines de la science et de la
technique, de la culture et de l'enseignement superieur. La Hongrie participe
activement a l'execution des plans de developpement de nombreux pays africains et
coopere avec la Commission economique pour l'Afrique a l'execution de projets en
Afrique. Le Gouvernement hongrois a offert des bourses d'etude a de jeunes fonc­
tionnaires de la CEA pour leur permettre de poursuivre leurs etudes universitaires
ou super1eures. 11 verse egalement une import ante contribution annuelle au PNUD,
au Fonds special de l'ONUD1 et au Fonds special du PNUE.
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438. Le representant de la Hongrie a signale aue les pays socialistes reussissaient
a eviter la plupart des effets nuisibles qu'exer9aient sur l'economie l'inflation,
la manipulation des prix et autres difficultes rencontrees dans la plus grande
partie du monde. II serait donc dans l'interet mutuel des peuples des pays socia­
listes et de ceux des pays africains de developper la cooperation economiaue et
sociale qui existe entre eux. Le Gouvernement hongrois a bien l'intention de tra­
vailler dans ce sens. A cet egard, Ie representant de la Hongrie a fait observer
que Ie Conseil d'aide economique mutuelle (CA~~) accordait une attention croissante
aux besoins des pays africains et a laisse entendre qu'il serait donc avantageux
d'etablir des liens economiques entre les pays africains et Ie CAll1 de meme
qu'entre les pays africains et les differents pays socialistes.

439. La Commission economique pour l'Afrique a un role important a jouer pour de­
terminer les conditions dans lesquelles les pays africains pourraient renforcer
leur situation economique en periode de crise mondiale, telle qu'elle sevit actuel­
lementj il appartient a la troisieme reunion de la Conference des ministres de la
CSA d'elargir les horizons de ses stats membres en assouplissant les relations
mul t i l.a.ter-e.Lee ,

440. Donnant les grandes lignes des activites de son Organisation dans la reg~on,

Ie representant de l'Organisation mondiale de la sante (OMS) a declare que la
partie des pro jets de developpement socio-economique consacree a la sante est
souvent d'une importance essentielle pour Ie succes des projets et pour Ie bien­
etre des populations. Dans bien des cas, l'element sanitaire se rapportait aux
maladies contagieuses et parasitaires, a la nutrition, a l'hygiene mentale, aux
accidents, notamment aux accidents de travail, et a la pollution de l'environne­
ment. Ilalheureusement, ces aspects sanitaires doivent souvent etre negliges, voire
ignores lorsque les problemes economiques sont dominants.

441. L'OMS a presente au Conseil economique et social un examen de la situation
mondiale dans Ie domaine de la sante au debut de la deuxieme Decennie du develop­
pement et peut fournir des documents recents a titre de contribution a l'exercice
d'examen et dtevaluation du milieu de la Decennie. Depuis la deuxieme reunion de
la Conference, un certain nambre de facteurs defavorables, notamment la secheresse,
se sont fait sentir en Afrique et l'OMS a fourni une assistance notable aUX zones
particulierement touchees, au Sahel comme en Ethiopie. Dans Ie cadre de ses acti­
vites d'aide, l'OMS a travaille en etroite cooperation avec la FAO, Ie PNUD et Ie
FISE.

442. ~ cooperation avec l'ODA, Ie PNDD, Ie FISE, Ie HCNOR et les gouvernements
hotes, 1 '011S a accorde une assistance dans Le domaine de La sante aux peuples
d'Afrique cherchant a se liberer du joug colonial, en concentrant ses efforts sur
la formation de personnel sanitaire et la promotion de la sante des collectivites
deplacees et des populations des zones liberees.

443. L'onchocercose, qui fournit un bon exemple de l'interdependance qui existe
entre la sante et l'economie dans Ie bassin de la Volta, ou elle rend toute vie
et toute culture impossible, a fait l'objet d'une etude complete et detaillee dans
cette region, et un programme regional de lutte contre cette maladie a ete approuve.
Des etudes se poursuivent dans d ' autres bassins fluviaux qui connaissent les memes
problemes ou des problemes analogues.
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444. Ces deux dernieres annees, l'OMS a accorde une attention particuliere a la
variole et a la fievre jaune; la campagne d'elimination de la variole donne
d'excellents resultats.

445. L'un des autres problemes consideres comme prioritaires par l'OMS concerne
l'assainissement du milieu, qui est un des elements essentiels d'un developpement
saini des travaux ont ete menes a bien sur l'amelioration de l'approvisionnement
en eaux, la creation d'installations de ramassage et d'evacuation des ordures, sur
l'amelioration du logement et la lutte contre les vecteurs grace aux techniques
sanitaires.

446. Le representant de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAa) a declare que son organisation etait chargee de coordonner
les operations de secours menees par tous les organismes des Nations Unies dans
les pays d'Afrique victimes de la secheresse. Des gouvernements, des organisations
non gouvernementales, les moyens d'information et Ie public en general ont con­
tribue efficacement a ces operations. Plus de 1 250 000 tonnes de cereales ont
ete livrees et un pont aerien a peu pres ininterrompu a ete etabli pour en trans­
porter une partie vers les regions inaccessibles.

447. En raison des pluies qui sont tombees un peu partout et d'autres facteurs
favorables survenus en 1974 et 1975, la situation s'est amelioree dans Ie Sahel
mais il faut continuer les secours d'urgence tant que des programmes a moyen
terme et a long terme n'auront pas stabilise la situation. La FAO et les autres
organismes des Nations Unies aident Ie Comite permanent inter-Etats dG lutte
contre la secheresse au Sahel a mettre ces programmes a execution. L'interet
souleve par cette catastrophe doit se traduire par une action continue.

448. Le programme minimal de securite alimentaire mondiale lance par la FAa est
destine a maintenir une reserve de surete alimentaire, ce qui implique la consti­
tution de stocks minimaux de cereales de la part de pays aussi nombreux que
possible. La FAO a institu8 un systeme de renseignements sur l'alimentation et
travaille a mettre sur pied Ie Systeme mondial de renseignements et d'alerte
rapide sur l'alimentation et 1 'agriculture, en cooperation avec l'OJ13, Ie Conseil
international du ble et d'autres organes interesses.

449. L'Afrique, qui compte 9,7 p. 100 de la population mondiale, ne produit que
4 p. 100 de la production totale de cereales; Ie representant de la FAO a done
demande a la C~A d'accorder la priorite a la production alimentaire dans toute poli­
tique relative a l'agriculture. II est preferable d'accroitre la produotion en
elevant la productivite plutot qu'en augmentant la superficie des terres cultivees,
ce aui provoque salivent une diminution de la fertilite du sol.

450. Faute d'une politique globale d'utilisation du sol dans les zones d'elevage,
telles que les plaines de pacage du Sahel, les ressources pastorales se sont
gravement degradees. II faudrait modifier la tradition de libre acces au
paturage.
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451. Les politiC[ues nationales des prix doivent etre modifiees pour qu'il y ait
des encouragements a l'accroissement de la productivite. Un autre facteur impor­
tant est Ie manque de moyens appropries de commercialisation, de stockage et de
transformation des produits alimentaires, bien que l'on ait essaye de s'attaquer
ace probleme. II faut egalement que la demande soit continue ot a cet egard des
projets de developpement a forte intensite de main-d'oeuvre pourraient se reveler
utiles. Pourtant, les projets a forte intensite de capital sont souvent attrayants
dans l'immediat et il faut sans tarder reorienter l'aide exterieure de fa90n a
pouvoir couvrir les frais d'exploitation et les autres depenses renouvelables.

L1-52~ Le representant de la FAG a evoque en termes ohaleureu::x: la cooperation qui
existe entre la ~)AO et la Cii:A. 11 ad' autre part proserrte a la Conference, pour
examen, Ie rapport de la huitieme session de la Conference regionale ministerielle
pour l'Afrique de la FAO.

453. Pour finir il a declare, a propos de la decolonisation, que la ~AO aidait
les mouvements Q8 liberation reconnus par l'OUA et que 1es representants de ces
mouvements participaient activernent aux conferences de la FAOo

454. Le representant de l' Organisation des Nations Unies pour l' education, la
science et la culture (m~ESCO) a donne l'assurance a la Conference que l'UNESCO
cooperer-at t avec la CEA a l'execution de tautes resolutions relatives ala contri·­
bution apportee par la CEA au nouvel ordre economique international, meme si l'UNGSCO
n'est pas particulierement qualifieepourentreprendre une analyse technique des prin­
cipaux problemes presentes dans la Declaration. Elle peut toutefois apporter une
contribution utile en insistant sur la necessite de l'objectivite scientifique et
sur la promotion (0 la justice. L'lTIESCO peut egalement contribuer a orienter les
travaux des exports sur les sujets faisant l'objet de la Declaration, en encoura·
geant ou en effectuant des recherches et des etudes dans des uomaines essentiels,
en favorisant l'enseignement des problemes et des notions pertinentes et en entre·
prenant d'informcr Ie public. Le chapitre 3 (industrialisation) de la Declaration
offre aI' UNlGSCO l' occasion d' intervenir oonor-e t.emerrt , II en est de merne du chapi.
tre 4, consacre au transfert des techniques, I'un des principau:c sUjets examine par
la Conference des ministres africains charges de l'application dG la science et de
la technique au dcveloppement. Mais, oe qui est Ie plus important, les changements
qui sont reclames dane la Declaration ne peuvent etre obtenus par les gouvernements
que si la population elle-meme comprend et souscrit aux repercussions qu'ils en­
trafnent, oe qui si~nifie qu'il faut faire un gros effort pour provoquer une prise de
conscience du public dans taus les payso

455. Le representant D.e 1 'Union internationals des telecommunications (UIT) a de­
clare que son organisation etait convaincue, avec la CEA, que Ie developpement
de l'Afrique continuerait d'etre entrave tant que des reseaux de telecommunications
satisfaisants n'auraient pas ete cree s a l'echelon des pays et sur Le plan t nt cr..
national. La necessite de disposer de services de telecommunication etendus et
ameliores ne saurait etre trop souli3neeo

456. Le role D.e la CGA est de montrer la vo i o aux pays membres, pour leur permettre
de developper leUl's telecommunications. ~n collaboration avec l'UIT, elle doit
faire la preuve de l'influence de bonnes telecommunications sur Ie developpement
et faire ressortir l'ef'fet negatif que des telecommunications insuZfisantes ant sur
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les activites quctidiennes, sans parler des activites liees au developpement dans
les domaines social ou economiuue. La Conference de plenipotentiaires de l'UIT a
formule des instructions desti~ees au Secretaire general de l'UIT pour Ie guider
dans l'assistance a fournir aux pays en voie de developpement pcur ameliorer leurs
services de telecommunications. L'UIT dispose d'un groupe d'ingenieurs - conseils
hautement qualifies pour aider les pays en voie de developpement a resoudre leurs
problemes de telecommunication quand ils Ie demandent. L'UIT s'occupe aussi de
formation. L'organisation de seminaires pour aider les pays a constituer leur
propre personnel uualifie compte parmi ses activites les plus fructueuses. Avec
la CEA, l'OUA et la BAD elle s'occupe activement de creer un reseau de telecommuni­
cations panafricain dit "Panaft el.'", Selon les previsions, la premiere phase de la
construction de oe reseau sera achevee en 1978; une reunion des services nationaux
de telecommunications est prevue pour 1975 afin de preparer la phase suivante.
L'UIT coopere etroitement avec la CEA dans toutes les activites que Ie representant
a mentdonneea ,

457. Le representant de l'Organisation de cooperation et de developpement econo­
miques (OCDE) a rappele qu'un element important du mandat de son organisation
etait de maintenir des liens avec les pays en voie de developpement, d'etre une
porte ouverte sur Ie tiers monde. L'OCDE a appuye la creation d'associations re­
gionales d'instituts de recherche et de formation Sur les divers continents, dont
Ie Conseil du developpement de la recherche economique et sociale en Afrique, pour
encourager la libre circulation des informations non seulement dans les limites du
tiers monde mais aussi en direction at en provenance des autres regions du monde.

458. En sa qualite d'institution de recherche s'occupant surtout des problemes du
developpement, Ie Centre de developpement de l'OCDE deploie son activite dans les
domaines d'etude suivants : transfert, adaptation et choix de technologies, mi­
grations internes et internationales, pr-obLsmes demographiques en tant qu' aspect
du developpement, developpement rural et agricole, production alimentaire et
nutrition, engrais, secheresse sahelienne. Les autres activites sont deux etudes
cartographiques du Sahel, appreciation et analyse critique de projets, la compta­
bilite naticnale dans les pays en voie de developpement, Ie tourisme et Ie pro­
bleme complique de la question de savoir comment atteindre les groupes a faible
revenu. Dans la mesure ou ses ressOurces Ie lui permettront, Ie Centre de develop­
pement de l'OCDE collaborera volontiers avec la CEA.

459. Le Comite d'aide au developpement (CAD) de l'OCDE a reaffirme recemment, a
sa reunion annuelle des echelons superieurs, qufil etait important de renforcer Ie
GQutian economique offert aux pays en voie de developpement les plus desherites;
il a declare que l'augmentation des apports de res sources dans les pays en voie de
developpement et leur amelioration qualitative restent les objectifs fondamentaux
du CAD. Les pays membres doivent intensifier leurs efforts pour augmenter Ie
volume de l'aide officielle au developpement, malgre les difficultes financieres
et economiques actuelles.

460. Le representant de la COmmunaute economique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO) a
rappele que la creation de cette organisation etait un element important pour la
strategie du developpement de l'Afrique et pour Ie renforcement du processus de
developpement dans les pays dont les moyens sont limites et les marches exigus.
Les membres de la CEAO sont La Cote d'Ivoire, Le !'jali, la Haute-Volta, la !ifauri­
tanie, Ie Niger et Ie Senegal. La CEAO a ete creee parce que l'Union d~uaniere et
economique de l'Afrique de l'Ouest (UDEAO) n'avait pu atteindre ses objectifs.
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Dans le traite portant creation de la CEAO et dans les protocoles annexes, les
mesures protecticnnistes anachroniques ont ete abandonnees en faveur d'une poli­
tique permettant de faire avancer la c~operation integree, conformement a la
realite historique de la zone de commerce unifiee et des marches qui existaient
avant la periode col-niale. ~

461. Bien que les six pays membres fassent partie de la zone sahelienne et que
cinq d'entre eux sont classes parmi les pays les moins developpes, la CEAO espere
exploiter et les riohesses connues depuis toujours et les richesses minieres re­
cemment decouvertes. Plusieurs de ses membres sont d'importants exportateurs de
produits agric.les et les usines s'y multiplient. Le secretariat de la CEAD se
propose en particulier de continuer a encourager la transformation sur place des
matieres premieres, dent les produits alimentaires.

462. Tout sera mis en oeuvre pour favoriser le developpement economique des Etats
membres. A cette fin, il est prevu dans le traite port ant creation de la CEAD et
dans les protocoles annexes d'ouvrir des bureaux speciaux pour encourager les
activites sectprielles, par exemple un bureau du developpement agricole, un bureau
de l'elevage et de la viande et d'autres encore.

463. En bref, malgre leurs difficultes, les Etats membres de la C~D s'efforcent
de devenir auton~mes et de liberer leurs ressources de l'emprise etrangere. Re­
connaissant Ie lien qui existe entre l'independance economique et l'independance
politique, ils f~nt tout leur possible pour conquerir leur independance economique
dans les plus brefs delais en recourant a la technologie moderne. L'independance
economique exigeant aussi la mobilisation de toutes les ressources, materielles,
humaines et financieres, la CEAD espere recevcir une assistance substantielle de
la Ccmmission et des autres organismes des Naticns Unies.

464. Le representant du secretariat du Ccmmcnwealth a estime que deux questions
importantes reclamaient une reponse : pourquoi la strategie de l'Afriaue pour Ie
developpement s'est-elle enr~ee et quelles mesures faut-il prendre a l'avenir ?
11 serait important d'adopter une position africaine commune en matiere de coope­
ration multilaterale et de souverainete permanente sur les ressources naturelles
pcur formuler le n.uvel ordre economique international.

465. 11 n'a jamais ete plus imperatif de prenQre des mesures concertees, a
l'echelon regional ccmme a l'echelon mondial. Les problemes de l'Afrique sont
diagnostiques depuis 16 anS et pcurtant ils menacent de s'aggraver encore plutot
que de s'attenuer. Les plus recentes difficultes, resultant de la crise de
l'energie et de periodes de la secheresse catastrophique, n'ont fait qu'accentuer
les problemes qui existaient deja en Afrique. Au sujet de la secheresse, la
ccmmunaute mondiale a repondu en lan9ant des cperations de seccurs d'urgence, mais
on ne s'est guere occupe de prendre des mesures preventives pcur l'avenir. Quant
a la crise de l'energie, des dispositiens particUlieres, telles que la creation
du fonds de secours, cnt ete prises dans Ie cadre des Nations Unies pcur aider les
p~s les plus gravement touches, dont la plupart se trouvent en Afrique. Les
autres mesures ont ete axees sur les methodes a adopter pour recycler les petro­
d.llars. ~alheureusement, les pqrs memes qui sont capables d'absorber les petro­
dollars ont tendanoe, dans leur lutte contre l'inflation, a s'efforcer de freiner
leur croissance ecenomique et leurs echanges avec l'exterieur, car ces mesures
entratnent une amelioration passagere de la balance des paiements mais a la longue
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elles feraient diminuer le volume du oommerce international. Comme souligne dans
la Strategie de la deuxieme Decennie du developpement, il faut sans tarder prevoir
une planification a long terme pour preparer la voie au developpement des 16 pays
les plus pauvres d'Afrique.

466. Le secretariat du Commonwealth attache une grande importance a l'amelioration
de la production agricole et au developpement rural et, pour donner suite a la
recente Conference mondiale de l'alimentation, organise conjointement avec le
Gouvernement du Royaume-Uni une reunion ministerielle sur la production agrioole
et le developpement rural, a laquelle doivent assister 35 pays du Commonwealth.

467. Au sujet des termes de Itechange, Ie secretariat du Commonwealth a etabli, a
l'occasion de la reunion des chefs de gouvernement du Commonwealth en 1973 a
ottawa, une etude dont le but etait de determiner les mesures qui, ensemble ou
separement, garantiraient des termes de l'echange equitables et remunerateurs aux
pays fournisseurs de produits primaires, en pourvoyant notamment : a) a des acccrds
de prix garantis, ce qUi rejcint en un sens les prcpositions tendant a indexer les
prix des produits primaires sur les prix des articles manufactures; b) a des
contrats multilateraux, tels que l'Accord international sur le ble; c) a des
associations de producteurs, telles que l'OPEP et le CIPPC; d) a des accords de
stocks regulateurs, tels aue l'Accord international sur l'etain; e) a la reforme
des accords de commercialisation, en vue de favoriser les exportateurs de produits
primaires i f) a la restriction ou a l'imposition des produits synthetiques de rem­
placement; g) a des activites de propagande et a des recherches port ant sur de
nouvelles utilisations des produits primaires; h) a une intensification des efforts
tendant a la transformation des produits primaires dans la region, de fa90n a
transferer une partie de la production des pays industrialises dans les pays en
voie de developpement fournisseurs de matieres premieres; et i) a une compensation
pour le flechissement des recettes provenant de l'exportation de produits primaires.

468. Le secretariat du Commonwealth a tenu a indiquer qu'il attachait une grande
importance a la Convention de Lome.

469. Le representant de l'Organisation meteorologique mondiale (O~M) a expose les
grandes lignes des fonctions de son organisation, a savoir : faciliter la coope­
ration mondiale en vue de lletablissement de reseaux de stations dfobservations
meteorologiques et d'observations geophysiques connexes; contribuer a la creation
de centres pourvoyant des services meteorologiques; travailler a la normalisa­
tion des observations et a l'uniformisation de la publication des donnees; encou­
rager l'application des renseignements meteorologiaues a l'aviation, a la navi­
gation et aux problemes d'environnement; encourager la recherche et la formation
en matiere de meteorologie et coordonner leurs aspects internationaux.

470. Pour s'acquitter de ces fonctions, l'OYil1 a etabli son programme de veille
meteorologique mondiale qui est reparti comme suit: Systeme mondial d'observation
(SMO), Systeme mondial de telecommunications (SMT) et Systeme mondial de traite­
ment des donnees (SMTD). L'objectif fondamental est de faire profiter tous les
pays des techniques les plus modernes. Cependant, la principale responsabilite
incombe aux services IDeteorologiques nationaux.
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4710 II propos des pr-ohl emes pr-es ent ant un interet imlTI<,diat "our la Conference,
l'orateur a mentionne la necessite d'etudier les rapports existant entre la meteo­
rologie et Ie rendement des cultures vivrieres; il a propose la creation d'un
service agro-meteorologique dans tous les pays. II est possible d'eJ,ploiter l'ener­
Gis aolienne en sorte que des renseignements sur les vents sont indispensables pour
l'installation efficace d'eolienneso Le soleil est une autre source ~ienergie,

qui ne fait pas defaut en Afrique.

472g Un pays qui llegligerait l'importance de la meteorologie en sQuffrirait et
l' OIllI est toujours prete a apporter son aide e t ses conseils. L' arm se rend compte
que l'on ne peut guere obtenir de resultats sanS materiel et sanS personnel quali­
fie, mais l'O~~l fournit des capitaux a cet effet par l'intermediaire du PNUD et
de son propre prograrune d'aide benevole et de son budget ordinaire. L'O~lll a ete
l'organisme charge de l'execution pour l'etablissement de cinq centres de forma..
tion meteorologique en Afrique, pour les leves de trois lacs, pour une etude du
cour superieur du Nil; elle a egalement accorde des bourses de perfectionnement
a des etudiants en sciences meteorologiqueso

473. Dans la zone soudano-sahelienne, l'Orlll a contribue a la campagne a moyen terme
et a long terme contre la secheresse. Elle a contribue a l'etablissement d'un
programme pour l'application de la meteorologie, de la climatologie et de l'hydro..
logie, qui a ete approuve par Ie Comite permanent inter-~tats.

474. L'OMH collabore activement avec la CEIl et a de t ache un hydr-o l.ovue pour par-t i ,
ciper a la planification et a la mise en place de reseaux hydrologiques et hydro­
meteorologiques en Afri~ueo Pour conclure, l'orateur a mentionne Ie passage de
la resolution 1728(LI11) du Conseil economique et social qui soulignait l'impor-­
tW1ce de la meteorologie, et il a reaffirme que l'OrIT1 etait prete a aider les pays
africains.

4-7:). Le representant cee la Federation synclicale mondiale (1?3H) a (lGclare que
l'ecart entre les pays industrialises et les pays en voie de develop~ement s'etait
elargi pendant les quatre premieres annees de la deuxieme Decennie du developpemGnt~

La degradation de la situation economique dans les PaYS en voie de ueveloppement
a eu egalement des re-percussions nGfastes sur l'a2;riculture et, SUI' de vastes super­
ficies de 1 'Afrique, les grandes compagnies multinationales ont deja modifie la
renarti t i on des cultures a.im de favoriser la production de denree s alimentaires
de luxe a 1 'usage des pays deve Loppe s , aux deperis des denr-e e s a'l i merrtai r-es de pre­
miere necessite que recl~nent les populations locales.

476. L'application de nouvelles techniques couteuses et l'apport d'un volume crois­
sffi1t de capitaux etrangers dans l'agriculture locale entraine la cisparition pro­
gressive des unites de production de superficie modeste ou moyenne , Ce facteur,
combine aI' insuffisancG de l' appui fourni par les gouvernements aux programmes de
reforme agraire, aocentue la fuite des ruraux vers les grandes villes o

477. La Commission du d6veloppement euuilibre des zones rurales et urbaines creee
ala quatrieme Conference regionale africaine de l'OIT a insiste sur la prise en
charGe nationale et dedocratique de l'economie, sur la creation d'orcanismes adaptes
aux nece s s i tes actuelles du deveLoppement , sur la r-ef'orrne agraire de base et la mo-­
dernisation des techniques agricoles permettwot cle relever la productivite, sur
l'auoption de politiuues et de programmes d'industrialisation fondes sur les produits
agricoles et les ressources naturelles existwots et sur l'expansion ue la coopera­
tion intra-africaine en vue d'encourager l'utilisation plus rationnelle des ressources
naturelles et humaineso

------------------_.---.-,-
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473. Les pays peu developpes doivent maintenant recouvrer leur souverainete sur
leurs ressources et tendre a une industrialisation complete; a cet effet, une veri­
table reforme des rapports economiques internationaux est indispensable. Les pays
socialistes estiment que cette reforme est un facteur indispensable a la coexisten­
ce pac i.f i.que ,

479. La position de la Federation syndicale mondiale est conforme a la r-ecerrte de­
claration de Dakar invitant les pays du tiers monde a agir conjointement afin de
poursuivre Ie processus irreversible deja declenche dans les relations economiques
internationales. La Federation appuie pleinement ceux qui, a la Conference de
Drucar, ont condamne les menaces contre les pays producteurs de petrole et se
sont rejouis du fait que la Conference avait adopte des resolutions sur la decolo­
nisation economique du Sud-Vietnam, du Cambodge, de la Palestine, de Panama, de
l'~frique du Sud, du Zimbabwe et de la Namibie. La Federation appuie sans reserve
la demande de la Conference preconisant que Ie Gouvernement revolutionnaire provi­
soire de la ~epublique du Sud-Vietnam soit admis en tant que membre des institutions
specialisees des Nations Unies.

~JJoo Malheureusement, jusqu t i c i , aucun progres n t a ete realise concernant I' asso­
ciation des syndicats aucc activites de la CEA. La FAO, l'~SCO et Ie Conseil
econornique et social ant commence a tenir des reunions annuelles avec les represen­
tants des trois organisations syndicales internationales, afin d'etudier en detail
les problemes d' intere-, commun, Les r e sul. tats ont ete encour-ageant e, La C8A pour­
rait envisager lapossibilite d'utiliser une methode analogue.

431. Le representant UU IIouvement international des e t ud.i.arrt s pour les Nations
Unies, prenant la parole au nom du secretariat africain de son organisation, des
orGanisations africaines de jeunesse et des associations africaines ~ietudiants

pour les Nations Unies, a declare Que, si les pays africains se trouvaient actuel­
lement en butte a de nombreuses difficultes economiques et sociales, ces difficultes
n'etaient pas insurmontables a condition que soient exploitees toutes les reSSQur­
ces humaines et materielles de l'Afrique. II a promis l'appui constant des jeunesses
africaines aux travaux de la C2A pour Ie developpement social et economique des
secteurs defavorises de la population africaine et, a cet egard, il a rappele que
les jeunes et les etudiants africains etaient en mesure d'agir comme agents du
devel oppernent ,

4-820 Ces dernieres annces, Ie Houvement international des etudiants pour les
Nations Unies (Afrique) a entrepris plusieurs activites importantes conformes aux
preoccupations de la Commission, notamment des recherches sur les rap~orts entre
les facteurs demographiques et Ie developpement, et sur les besoins de la popula­
tion africaine en matiere de protection sociale; sur les mesures a a~pliquer a
l'cchelon des communau-Gcs pour combattre la famine et relever la production ali-
mcntaar e et sur la creation d'un .corps d t etudiants volontaires af'r-i ca.ins charge
d'appuyer les mesures de secours en cas d'urgence et de faciliter la participation
alUC projets de developpement en cours.
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483. Au sujet de l'utilisation d'un plus grand nombre d'Africains fcrmes et
qualifies pcur diriger les prcgrammes de la CEA, l'orateur a estime que des me­
sures devaient etre prises le plus tot possible afin de faire concorder les etudes
dans les universites africaines avec les domaines particuliers dont s'occupe la
CEA. En outre, il faut envisager de toute urgence l'organisation de seminaires
d'etudes destines a des etudiants universitaires venant de pays membres de la CEA
pendant les grandes vacances, et il faut creer, sous les auspices de la CEA, un
programme permanent pour les etudiants et la jeunesse. Le Mouvement international
des etudiants pour les Nations Unies est pret a contribuer a la mise en oeuvre de
ces propositions.

484. Le representant de la Commission du bassin de La l'anc a indique que cette
organisation etait une union economique et sociale comprenant actuellement le
Liberia et la Sierra Leone, mais pouvant etre elargie a d'autres pays de l'Afriaue
de l'Ouest. Les objectifs de l'Union sont l'elimination de tous les obstacles
au commerce reciproque, la cooperation en vue de l'expansion des echanges inter­
nationaux, la creation de conditions favorables a l'accroissement de la capacite
de production,dont l'application progressive d'une politique commune en matiere
de production, et la cooperation pour la creation d'une capacite nouvelle de
production. Des activites de planification et de recherche se poursuivent dans de
nombreux domaines, dont l'harmonisation des legislations douanieres, les achats
en commun et la possibilite de commercialisation de produits locaux ainsi aue
la determination des possibilites d'investissement et la publicite sur les pos­
sibilites d'investissement. L'assistance technique des Nations Unies a ete
accordee pour des etudes de preinvestissement en liaison avec des projets communs
d'investissement et la creation d'industries communes, En octobre 1974 on a
commence les travaux de construction d'un pont sur la Mano, reliant le Liberia
a la Sierra Leone. Des etudes se poursuivent sur l'harmonisation des differentes
activites de transport routier et de navigation maritime et de cabotage ainsi que
des transports aeriens et des services postaux, et sur l'etablissement rapide
d'une liaison de telecommunications a canaux multiples entre les deux pays, Les
etudes sur le potentiel hydro-electrique dans le bassin de la Mano ont ete consi­
derees Comme prioritaires,

485, On procede a l'elaboration de plans et de methodes en vue de l'organisation
des activites de recherche sur divers aspects de l'agriculture, de la sylviculture
et de La peche.

486. Un repertoire des programmes et des moyens d'education et de formation exis­
tant au Liberia et en Sierra Leone a ete e t ab Li ; Une campagne visant a accroitre
le nombre des personnes techniquement qualifiees est poursuivie en cocperation.
Des programmes de formation sont en cours dans des domaines tels que les telecom­
munications, les plantations d'heveas et la gestion forestiere, et il est prevu
d'entreprendre un programme ccmmun de formation de niveau intermediaire pour les
gardes forestiers et le personnel qualifie appartenant aux secteurs des activites
maritimes, aeriennes et autres. 11 est prevu que les politiaues de formation de
l'Union seront incorporees dans une legislation de l'Union destinee a etre ap­
pliquee par les Etats membres,

487. L'Union est convaincue de la possibilite d'une cooperation intra-africaine
et esper e pouvoir e t ab Li,r- une cooperation plus etroite avec les divers organismes
travaillant a favoriser la cooperation economique.
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488. Le representant du Fonds des Nations Unies pour l'enfanoe (FIS~) a deolare
aue oette organisation s'interessait vivement aux plans d'aotion que la Conferenoe
pourrait adopter et a l'effet qu'ils auraient sur l'avenir des enfants en Afriaue.
Un aooroissement du PNB ne se traduit pas automatiquement par une amelioration des
oonditions d'existenoe, et tout programme d'aotion doit oomprendre un element de
developpement sooial.

489. Les enfants ne saohant guere s'exprimer et etant d'un aooes diffioile, Ie
FlSE s'interesse a toute action qui s'adresse alL~ femmes, car une participation
plus oomplete des femmes a la vie eoonomique entraine immediatement un plus grand
bien-etre pour les enfants. Aveo la oreation du Centre panafrioain de reoherohe
et de formation pour les femmes et oelle de l'8quipe de travail benevole pcur la
promotion de la femme afrioaine, on a delaisse les mots pour s'orienter vers
Itaction concrete, et Ie FISE slest deja declare en faveur de plusieurs elements
du programme oorrespondant. II s'interesse partioulierement aux unites mobiles
de formation destinees a aider les femmes qui assument des responsabilites a
ameliorer leur aptitude a des aotivites luoratives; a la mise au point de teoh­
niques a ooeffioient eleve de main-d'oeuvre, utilisant pleinement les ressouroes
looales et benefioiant direotement aux familIes rurales; a l'amelioration quali­
tative des servioes destines aux enfants d'age presoolaire et, enfin, a la produo­
tion looale de materiel pedagogique.

490. II parait indique, en pleine Annee internationale de la femme, de oommenoer
a mettre en pratique la suggestion de Mme Sipila preoonisant une egale repar­
tition des responsabilites entre les hommes et les femmes dans Ie prooessus de
developpement, ainsi que leur egale preparation aces responsabilites, notamment
dans Ie domaine economiaue.

491. Le FISE apporte son soutien, si limite qu'il fut parfois, a tous les pays
africains.

492. Le Seoretaire exeoutif, repondant aux questions soulevees durant Ie debat,
a affirme aue bonne note avait ete prise des observations et reserves formulees
par les partioipants. En fait, Ie seoretariat avait esoompte et souhaite des
observations sur la nouvelle presentation de l'Etude des oonditions eoonomicrues et
sociales en Afrique. II a ete initialement prevu qu1une version revisee serait
publiee pour tenir compte des remarcrues et renseignements complementaires emanants
des Etats membres. 1e Secretaire executi~ a exprime l'espoir aue les PaYs membres
feraient connaitre clairement au secretariat, des 0Ue possible, leurs avis et sug­
gestions oonoernant la nouvelle presentation de oette ~tude. Dne version revisee
doit etre prete pour la session de juillet du Conseil economique et sooial.

493. Certains ont estime que Ie seoretariat aurait du se mettre en rapport aveo
les gouvernements afin d'obtenir des renseignements plus reoents pour l'~ude.

Le secretariat a fait des efforts en oe sens, mais sans grand suooes. Une ooope­
ration est indispensable pour que Ie nouveau tableau presente par la CEA de la
situation en Afrique puisse etre exaot et oomplet. Si l'on n'y est pas parvenu
jusqu'ici, Ie seoretariat pour sa part serait heureux de prooeder aux ajustements
necessaires.

494. Le Seoretaire executif a fait valoir que l'~tuce oontient de nombreuses refe­
renoes oonoernant les origines des problemes qui preoooupent aotuellement Ie monde
entier et sur lesquels diverses observations ont ete faites au oours des debats.
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On espere bien que les gouvernements trouveront l'Etude de plus en plus utile a
mesure qu'ils se familiariseront avec son contenu. On oompte que l'Etude pourra
s'ameliorer aveo le temps, en partioulier si une pleine cooperation est obtenue
pour sa realisation.

495. Au sujet des preparatifs en cours pour les negociations internationales, le
Secretaire executif a preoise que la CEA appcrtait actuellement son concours a
sept pro jets d'assistance. ~uant aux travaux qui seront necessaires pour assurer
l'instauration d'un nouvel ordre economique international, il a appele l'attention
des participants sur le fait que le Comite technique d'experts avait prepare pour
la Conference un pro jet de resoluticn auquel des ameliorations pourraient even­
tuellement etre apportees avant son adcpticn. Une autre resolution presentee a
la Conference pour approbation au sujet de la situation alimentaire en Afriaue
permettra a la CEA a mener a bien, en ccoperaticn avec l'OUA, les taches definies
a la recente reunion du Conseil des ministres de l'OUA a Addis-Abeba.

496. Le Secretaire executif est revenu en detail sur les suggestions particulieres
formulees par les participants quant aux mesures a prendre pour l'instauraticn
d'un nouvel ordre economique international. 11 a ete recommande, entre autres
dispositions, d'elaborer un prcgramme pour la creaticn de structures institu­
tionnelles et l'etablissement de projets hardis et originaux ainsi que pour la
mobilisation des ressources a affecter a l'execution de ceS projets. Selon une
autre concepticn, il conviendrait d'evaluer le role des associaticns de produc­
teurs, de prevoir les futures conditions de production, de transformation et de
commercialisation, ainsi que d'etudier les methcdes par lesquelles les pays afri­
cains pourraient recouvrer leur souverainete sur l'exploitation de Iffilrs res sources
naturelles et des structures de ccmmercialisation de leurs produits, puis de mettre
au point des dispositions garantissant le niveau des prix et des recettes d'expor­
tation par La constitution de stccks regulateurs avec l' aide f'Lnan c'i er-a d.' autres
pays en voie de developpement dont les ressources sont excedentaires. Le pouvoir
d'achat du tiers monde doit etre sauvegarde et un front uni oppose a toute menace
d'agression dirigee contre les pays en voie de developpement qui s'efforcent de
retablir leurs droits par la nationalisation de leurs ressources.

497. A l'issue de ses deliberations sur ces points de l'ordre du jour, la Confe­
rence a adopte a l'unanimite les resolutions suivantes : i) point 8 : resolutions
271(XII) et 272(XII)i ii) point 9 : resolutions 256(XII), 257(XII), 274(XII) et
282(XII)i iii) point 10 : resolutions 260(XII) et iv) point 11 : resolution
262(Xn) (voir troisieme partie).

RELATIONS DE LA COlmISSION AVEC D' AUTR"iS ORGANISATIONS INT1i;RNATIONALES

(Point 12 de l'ordre du jour)

498. Le Secretaire executif a presente ce point de l' ordre du jour en donnant un
aper9u des renseignements figurant dans le document E/CN.14/627i il a appele l'at­
tention sur la nouvelle division mixte de l'industrie organisee aU sein de la C~A

avec I.' assistance de ]'ONDDI pour evi ter le chevauchement des efforts et mobiliser
des ressources suppJ/;--'.3nt.eires 0 Dans I.e domai.n e de La science et de la technique
en particulier, il e e f'::j-: appe L aux comites sectoriels commune que La C~A a
consti tues avec l'UNG,;C )(.,cr r-epondr e aux besoins de la region. A propos de la
secheresse et du pr-ogr aruue a long terme de lutte contre s ea effets, la CEA a ela­
bore un projet multidisciplinaire en collaboration avec l'UN"iSCO, l'm,S, l'OMH,
le PNUD et la FAO.
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499. Bien que les questions concernant les telecommunications n'aient pu etre
examinees faute de temps, le Secretaire executif a tenu a perter a la connaissance
des represent ants que l' elaboration du Programme relatif au reseau panafricain de
teleoommunications etait aohevee et que l'on s'effor9ait maintenant d'obtenir les
ressources necessaires a son execution. L'amenagement des bassins hydr.graphiques
sous les auspices du PNUD est un autre projet qui a suscite beaucoup d'interet
parmi les pays afrioains. Le Secretaire exeoutif a estime qu'il serait utile de
presenter des rapports de temps a autre sur l'avanoement des travaux dans oe du­
maine, qui interesse des regions qui peurraient devenir des poles de develop­
pemerrt ,

500. Le reseau de transpcrt afrioain oomprend aotuellement tout un ensemble de
systemes routiers, aveo des liaisons a travers le Sahara et l'Afrique de 1 'Ouest ,
aui pourraient un jour etre raccordes aux reseaux routiers de l'Afrique australe.
L'Afrique peut pretendre etre le premier ccntinent a avoir expressement con9u
un reseau routier embrassant l'ensemble de ses regions.

501. Sans juger neoessaire de rendre compte de la collaboration entre la CSA et
l'OUA, le Seoretaire executif a insiste sur la volcnte de la Commission de tra­
vailler en etrcite cooperation aveo l'OUA. En ce qui concerne les investissements
pcssibles en Afrique, la CEA, la BAD, la BIRD et l'ID~ cnt joint leurs efforts
pour organiser des ccurs en vue de remedier a la grave penurie ce personnel aua­
lifie dont souffre l'Afrique. 11 est probable ~u'un plus grand appui aces cours
encouragerait la BIRD a poursuivre son assistanoe.

502. Au titre de conventions bilaterales, des experts ont ete affectes a la CEA
dans le domaine de l'industrie, ainsi que dans d'autres domaines : recherche eco­
nomique et planification, commerce et promotion commerciale, etudes fiscales et
monetaires, developpement agricole, mise en valeur des ressources naturelles et
cartographie. Comme l'attestait le document dont la Conference etait saisie, il
etait possible grace a ces arrangements d'obtenir des services d'experts ainsi que
des res sources extra-budgetaires dans les cas ou le secretariat disposait de
res sources trop faibles.

503. Plusieurs representants ont souleve de maniere plus detaillee la question de
la cooperation entre la CEA et l'OUA. Tout en se felicitant de constater aue Ie
Secretaire ~xecutif etait pret a faire en sorte que la C~A travaille en tant
Gu'agent de l'OUA, ils cnt souligne que l'un des principaux objectifs de l'OUA,
a savoir la decolonisation, etant sur le point d'etre atteint, cette Organisation
aurait desormais a s'attacher de plus en plus au developpement economique at social
de l' Afrique, doma'i.ne dans lequel La CEA avai t acquis une experience considerable.
On a estime que la Conference, au cours de la presente reunion, devrait decider
de se transformer un un organa ministerial autoriS8, vone aux questions economiques
et sociales, et directement responsable devant la Conference des chefs d'Etat et
de gouvernement de l'OUA. Cette decision aurait evidemment des repercussions
juridiques d'une tres grande portee, et en fait il est peut-etre trop tot pour
envisager que la Ccmmission passe entierement scuS l'autorite de l'OUAj mais il
serait ".tile de prier Le Comite executn f d ' examiner les cons erruen ces de cette
mesure et eventuellement de l'habiliter a appliquer les dispositions qu'il aurait
decide de prendre sans attendre la quatrieme reunion de la Conference. En tout
etat de cause, la CEA devra engager ce processus le plus tot possible.
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504. Les arrangements en vigueur s~nt anachrenicrues, et la CEA dcit etre mise
entierement au service du develcp.ement africain, de la revclution africaine et
de l'instauration du nouvel ordre economique international en Afriaue. II est in­
dispensable de reorganiser Ie systeme des Nations Unies pour qu'il ~reponde vraiment
aux objectifs de l'Afrique dans Ie cadre d'une conception integree du developpement
et d'une cooperation intra-africaine. II s'agit la d'une question extremement
vaste, qu'il pourrait etre utile de soulever a la septieme session extraordinaire
de l'Assemblee generale; mais, pendant aue ces problemes sont en discussion, il
serait sans ccnteste utile que la Conference affirme Ie principe selon leauel la
C~A drit etre aU service de l'Organisation qui est l'expression de l'unit~ afri­
caine. L rapplication integrale de la proposi t i on pourrai t suivre une etude de­
taillee des divers problemes.

505. D'autres representants ant lance une mise en garde contre une manlere aussi
categorique dfaborder les dispositions institutionnelles qui regissent les acti­
vi tes de la C;i;Aj les r-epr-es en't arrt s du Nigeria, de l'Ouganda et du Zaire, de leur
cote, ant fait consigner au proces-verbal leurs reserves quant a La resolution que
la Ccnference a adoptee par la suite ~oir troisieme partie, resolution 290(XII17.
La Conference a adopte egalement a l'unanimite une autre resolution relative au
point 12 de l'ordre du jour L~oir troisieme partie, resolution 258(XII17.

ANN~E INTERN"ATIONAL E DE LA FllI IJ i'S

(Poipt 13 de l'ordre du jo~~)

506. Le Secretaire executif, qui presentait la question, a appele l'attention sur
les projets elab~res par la CEA pour l'Annee internationale de la femme, dont la
liste figure dans Ie document E/CN.14/TECO/23/Rev.2. Ces projets swnt un seminaire
regional sur l'integration de la femme au developpement, un plan d'aotion africain
pour l'integration de la femme au deve Lcppemen t et la creation d "un centre de
formation et de recherche africain specialement destine a la femme. Dans ce do­
maine, une des innovations de la C~1 a ete de creer une equips de travail ohargee
des dispositions a prendre pour que les objectifs assignes a l'Annee soient
atteints o Les autres activites sont Iss encouragements prodigues aux oommissions
nationales pour la femme et Ie developpement ainsi rrU'aux bureaux de la femme, la
publication d 'un bulletin et d "un e brochure concernant les femmes et L!organisa­
tion de seminaires nationaux et de reunions publiques terdant a lancer l'Annee
internationale de la femme.

507. Un representant a propose que la resolution que la Conference doit adopter
comprenne des dispositions tendant a encourager Ie renforcement et Ie develop­
pement de la cooperation avec Ie PNUD au sujet des femmes.

50B. La Conference a_alors adopte a l'unanimite une resolution_relative
de l'ordre du jour Lvoir troisieme partie, resolution 269(XIIlI.

a ce point
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DATE ET LIEU DE LA PRO CHAINE REUNION

(Point 14 de l'ordre du iouI0

509. Aux termes des dispositions de la resolution 130(VII) de la Commission, la
prochaine reunion doit avoir lieu en 1977. Le Gouvernement zairois a invite la
Commission a tenir Sa treizieme session (quatrieme reunion de la Conference des
ministres) a Kinshasa; cette invita!ion a ete acceptee et une resolution ace!
effet a ete adcptee a l'unanimite Lvoir troisieme partie, resolution 286(XII2I.

RAPPORT DE LA CONFERENCE AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

(Point 15 de l'ordre du jour_)

510. A sa 183eme seance, la Conference a adopte Ie rapport de la douzieme session
de la Commission (troisieme reunion de la Conference des ministres) au Conseil
economique et social. Les participants ont en outre adopte a l'unanimite une
resolution exprimant les remerciements de la Commission au Gouvernement et au
peuple kenyens pcur avoir accueilli la Conf~rence avec la plus grande hospitalite
LYoir troisieme partie, resolution 287(XII2I.

511. Le President a ensuite proclame la cloture de la douzieme session de la
Commission (troisieme reunion de la Conference des ministres).
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PARTIE III

RESOLUTIONS ~ AUTRES DECISIONS ADOPTEES PJ\,~ LA CONFERENC8 DES
IUNISTRES A SA TROISIEl,!E

REUNION

RESOLUTIONS

No. des resolutions

253(XII )

254(XII)

255(XII)

256(XII)

257(XII)

253(XII )

259(XII )

260 (XII )

261(XII)

262(XII)

263(XII)

264(XII )

265 (XII)

266(XII)

267(XII)

268(XII )

269(XII)

Ti tre Page

Inclusion de l'arabe parmi les langues de travail
de la Commission - 100

Amendement au reglement interieur de la Commission
economique pour 1 'Afrique ~I 100

Amendement au mandat de la Commission 11 - 101

l'lise en application du Programme d' action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre economique interna-
tional - l02

Capacite des commissions economiques regionales pour
uno conception unifiee du deveLoppernerrt 107

Cooperation entre la Commission economique pour
l'Afrique et Ie Programme des Nations Unies pour
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HESOLUTIONS

2')3 (XII). Inclusion de l' arabe parmi les langues de travail de la Commission

La Conference des ministres,

Considerant Ie mandat de la Commission economique pour l'Afrique et l'article
31 du reglement interieur, relatif aux langues de travail de la Commission econorm.,
que pour l'Afrique,

Considerant en outre que Ie Comite executif, a sa douzieme reunion, a recomman~

de que la langue arabe soit adoptee comme langue de travail de la Commission ~/,

Ayant examine les incidences finagcieres qu'aurait l'application de cette
recommandation,

Prie Ie Conseil economique et social de recommander a l'Assemblee generale
de decider que la langue arabe devienne langue officielle et langue de travail
de la Commission economi~ue pour 1 'Afrique, au merne titre ~ue l'anglais et Ie
frangais.

183e seance,
28 fevrier 1975.

254(XII) • Amendement au reglement interieur de la Commission economique
pour l' Afrique Y

La Conference des ministres,

TIappelant la resolution 2621(Yu~) de l'Assemblee generale en date du 12 octobre
1970 relative au Programme d'action pour l'application integrale de la Declaration
sur l'octroi de l'independance aux pays et peuples coloniaux et la resolution
IG92(LVII) du Canseil cconomique et social en date du ler aout 1974 concernant
I'application de la Declaration sur l'octroi de l'independance a~~ p~s et aux
peuples coloniaux par les institutions specialisees et les organismes internationaux
assacieS a l'Organisation des Nations Unies,

Souhaitant qu'aucune interpretation restrictive ne soit donnee a la resolution
IG92(LVII) du Conseil 6oonomique et social susmentionnee,

10 Deoide de modifier Ie reglement interieur de la Commission economique
pour l'Afrique en ins6rant, entre les chapitres XIV et XV existants, les deux
artioles ci-apres formant un nouveau chapitre intitule "Participation des mouve­
ments de liberation nationale reconnus par l' Organisation de 1 'unite africaine" :

~/ E/CN.14/633.

~/ E!CN.14!lU/1ev.5.

----~----,
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"La Commission invite tout mouvement de liberation nationale reconnu par
l'Organisation de l'unite africaine, et qui n'est pas cense representer un
membre as soc i.e de la Commission, a- participer a- la discussion de toute ques.
tion quelle qu'elle soit. Un mouvement de liberation nationale ainsi invite
n'a pas Ie droit de vote, mais il a la faculte de presenter des propositions
qui peuvent etre mises aux voix a- la demande de tout membre de la Commission.

"Un comite est habilite a- inviter tout mouvement de liberation nationale
reconnu par l'Orcanisation de l'unite africaine, at qui n'est pas cense
representer un membre associe de la Commission, a participer a la discussion
de toute question quelle qu'elle soit. Un mouvement de liberation nationale
ainsi invite n'a pas Ie droit de vote, mais il a la faculte de presenter des
propositions qui peuvent etre mises aux voix a la demande de tout membre du
comi tell 0

2. Decide que les frais de voyage et autres frais connexes encourus par
les representants des mouvements de liberation nationale, invites a- assister a­
ces deliberations, sont a la charge de la Commission economique pour l'Afrique.

183e seance,
28 fevrier 1972..

2ss(;;n). Amendement au mandat de la Commission }/

La Conference de~_!?inistresr

Considerant la resolution 320S(XXIX) de l'Assemblee generale en date du 17
septembre 1974 sur 1 t admission de la Guinee-Bissau aI' Organisation c~_es Nations
Unies et les resolutions 2621(XXV) de l'Assemblee generale en date du 12 octobre
1970 relative au Progr~Mile d'action pour l'application integrale de la Declaration
sur l'octroi de l'independance aux pays et peuples coloniaux et IG92(LVII) du
Conseil economique et social en date du ler aout 1974 sur l'application de la
Declaration par les institutions specialisees at les organismes internationaux
aSBacies a l'Organisation des Nations Unies,

Souhaitant qu'aucill18 interpretation restrictive ne Boit donnee a la resolu­
tion 1892(LVII) du Conseil economique et social susmentionnee,

.Llecommande au Conseil economi.que et soc .a]. d' inserer entre les paragraphes
9 et 10 du mandat de la Commission Ie nouveau paragraphe suivant :

\1La Commission invitera tout mouvement de liberation nationale reconnu par
l'Organisation de l'unite africaine a envoyer des observateurs pour participer
a l'examen de toute question presentant de l'interet pour ledit mouvement.
Ces observateurs ont la faculte de presenter des propositions ~i peuvent etre
mises aux voix a- la de mande de tout membre de la Commission. La Commission
prendra a sa charee les frais de voyaGe et autres frais connexes encourus par
les representants des mouvements de liberation nationale invites a- assister a­
ses travaux" 0

183e seance,
28 fevrier 1975.
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256(XII)o Mise en application du Programme d'action concernant l'instauration
d "un nouvel ordre §conomique international

La Conferenoe des ministre~,

'1appelant les resolutions 320l(S-Vr) et 3202(S-Vr) de l' Assemb18e generale
du ler mai 1974 et les resolutions 1896(LVn) en date du ler aofrt 197~ et 19U(LVn)
en Qate du 2 aout 1974 ~u Conseil eoonomique et sooial relatives a la Deolaration
et au Programme d'aotion oonoernant l'instauration d'un nouvel orQre eoonomique
international,

~appelant les deolarations et les programmes d'aotion adoptes a la quatrieme
Conference des chefs d i .~'tat ou de gouvernernent des pays non a.I i.gne s tenue a Alger
en septembre 1973 4/et par la Conf'er-ence des pays en voie de Qeveloppement sur
les matieres premi~res 1/ tenue a Dakar en fevrier 1975,

Convainoue des insu:fisanoes struoturales et fonotionnelles qui font obstaoles
a la formulation, au lanoement et a l'exeoution Qes projets agriooles et industriels
en ./ISrique,

Convainoue en outre qu'un effort ooherent et integre de developpement doit
etre deploye, portant en partioulier sur des projets oonorets ayant pour objet
Q'aooroltre au maximwil Ie potentiel de l'agrioulture, et de stimuler l'industria­
lisation fondee sur la transformation sur plaoe des ressouroes minerales et agri­
coles,

Natant que des efforts sont en cours en vue de l'organisation et du financement
de projets analogues par les organismes des Nations Unies dans d'autres regions du
rnonde ,

Saohant qu'il inoombe essentiellement aux pays afrioains de se dcgager par
leurs propres moyens ~G leur etat aotuel de sous-developpement eoonomique et so­
cial en mobilisant toutes leurs ressources et tout leur potentiel pour les exploi­
ter au benefioe de leur population,

neconnaissant que l'aide et l'assistance technique etrangeres ne sauraient
en soi servir de base a la promotion de la oroissanoe autonome ou de la diversi­
fication,

Reaffirmant la souverainete permanente et integrale de tous les :~tats sur leurs
ressouroes naturelles et sur toutes leurs aotivites eoonomiques, et rappelant que,
pour sauvegarder oes ressouroes, les Etats ont Ie droit d'exeroer un oontrale effi­
oaoe sur elles et sur leur exploitation par les moyens appropries a leur situation

~j A/9330.

'2/ r,/AC.62/6 •

.,~.,,,,,~,",-~~-----------------------------------------,, -
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particuliere, y compris le droit de nationaliser ou de transferer la propriete
a leurs ressortissants, ce droit etant une expression de la sauverainete perma·
nente et integrale des ~tats, et qu'aucun 0tat ne peut etre soumis a une coerci­
tion economique, politique ou autre visant a empecher l'exercice libre et complet
de ce droit inalienable,

Heconnaissant aussi que la souverainete et Ie contr6le sur les ressaurces na­
turelles exigent la competence pcur leur prospection, evaluation et e]~lcitation

et que l'industrialisation implique la transformation des ressources naturelles
en produits semi-finis et en produits manufactures,

Ryant presentes a l'esprit les fonctions confiees a la Commission economi~ue

pour l'Afrique aux termes de son mandat 6/, et convaincue de la necessite d'accro't..
tre la capacite d' intervention de La Comiiiissicn en vue de lui permettre de oorrtr-i,
buer efficacement a l'instauration d'un nouvel ordre economique international,

Convaincue de la nece s s i te de prendre dans L' i.mmed i a't des mesures par-t i cul Ler-c.;
ment efficaces pour l'application des programmes d'action dans les uelais les plus
brefs,

1. Prie le Secretaire executif de prendre d'urgence des mesures concretes
pour elaborer-des programmes orientes vers l'action en vue d'atteinclre les objectifs
suivants :

TIessources naturelles

a)
des pays

La suppression de tout obstacle a l'exercice
africains SU1~ leurs res sources naturelles;

de la souverainete permill1ente

b) La promotion d'une volonte d'autonomie collective entre les pays afri­
cains pour la recuperation, 1 'exploration, 1 'exploitation, la mise en valeur, la
co@nercialisation et la distribution de leurs ressources naturelles;

c)
en cas de
tien;

L'octroi de l'assistance technique llecessaire
nationalisaticn ou de reprise de leurs moyens

pour aider les pays arrlcains
de production et d'exploita-

d) L'utilisation des services d'eJ~erts africains dans toute la mesure du
possible;

e) La reorientation du programme de travail de la Commission dans le domaine
de l'assistance technique pour qu'il soit axe sur la formation de specialistes, sur­
tout dans le domaine industriel;

f) La stimulation de la transformation des matieres premieres dans les pays
prouucteurs d'Afrique,

g)
procluits

La promotion uu commerce direct entre les pays africains producteurs des
de base dans leur forme brute et transformee;

~ E/CN.14/l l1/Rev. S.
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h) La creation d'associations africaines de proiucteurs de matieres premleres,
de commercialisation et de transport et l'elargissement de celles qui existent, et
le renforcement de leur action, l'objectif etant de leur permettre de parvenir a
un front commun et d'~neliorer leurs marges de manoeuvre dans les neGociations;

i) La creation d'un conseil de consultation et de cooperation entre les
diverses associations de producteurs pour la coordination de leurs activites et
leur soutien mutuel;

j) L'instauration de rapports justes et equitables entre le prix des matieres
premieres, des produits primaires, des produits manufactures et des produits semi-­
finis exportes par les pays africains et le prix des matieres premieres, des pro­
duits primaires, des produits alimentaires, des produits manufactures, des produits
semi-finis et des biens d'equipement importes par eux et la definition d'un lien
entre le prix des exportations des pays africains et le prix de leurs importations
en provenance des pays developpes;

Probleme de la secheresse

k) La formulation et l'application de programmes d'action pour lutter contre
la secheresse dans les pays africains eprouves en etroite collaboration avec l'Orga­
nisation de l'unite africaine et les organismes internationaux et regionaux;

Industrialisation et transfert des techniques

1) La creation d'organismes de promotion des investissements et des zones
inuustrielles dans tous les pays africains, en vue de contribuer a l'execution de
projets d'usines de petite et de moyenne capacite destines a transformer les ma­
heres premieres et de favoriser La multiplication des possibilites d' emploi i

m) L'octroi de l'assistance aux pays africains, a la premiere occasion,
en vue de l'etablissement des moyens de communication pouvant accelerer I'integra­
tion regionale en Afrique;

n) La creation a l'echelon national, multinational ou regional, selon le cas,
d'institutions chargees d'accelerer le developpement economique et social de la
r8c;'ion et en particulier :

i) de centres pour l'etude et la diffusion des innovations industrielles
et techniquesi

ii) de centres de formation et de consultation pour la proLlotion, l'ela­
boration, l'evaluation et l'execution de projets industriels;

iii) de centres charges de stimuler la creation, a l'echelon regional,
d t i ndusur-i.es determinees ayant une importance economi.que pour l' Afri,­
que;

iv) de centres pour la promotion et l'institution d'une cooperation effi­
Cace dans les domaines de l'industrie, de la science et de la techni­
que, des transports, des transports maritimes, des orITanes d'infor­
mat i on, etc.;

~,---,---------_.-------
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0) Des etudes sur certains produits de base ou groupes de prouuits de base
presentant un interet particulier pour l'Afrique,en vue d'elaborer des strategies
qui tiennent compte des politiques et mesures appliquees, en ce qui concerne chacun
de ces produits, aux differents niveaux, allant du stade de la prospection et de la
production de matieres premieres a celui de la commercialisation et de la distri­
bution finale, en passant par Ie stade de la transformation;

p) La presentation aux gouvernements des Etats membres, avant la septieme
session extraordinaire de l'Assemblee generale, de rapports concernant les trois
groupes de produits de base specialement retenus pour l'etude, c'est··a-dire les
prouuits du palmier a hUile, les phosphates et la potasse, dans le caclre plus
general des engrais, et le minerai de fer;

Problemas monetaires at financiers

q) L'orientation des disponibilites financieres existantes en Afrique et
dans le tiers monde vers le developpement economique et social rapide des pays
de l'Afrique et du tiers monde;

r) La participation pleine et effective des pays africains a tous les stades
de la prise des decisions, l'objectif etant l'elaboration d'un systeme monetaire
international equitable et durable, compte tenu du nouvel ordre economique inter­
national;

s) La conclusion d'arrangements tendant a faciliter l'acheminement vers les
pays africains des apports financiers en faveur du developpement assortis de condi­
tions de faveur de la part des organismes financiers internationaux, y compris
l'allocation additionnelle des droits de tirage speciaux;

~YGration economique

t) La promotion, la mise en oeuvre eu Ie renforcement de l'integration
economique au niveau sOlis-regional; et

u) La promotion de la cooperation economique et technique entre les pays
en voie de developpement;

2. Invite le Secretaire executif a engager des consultations et a cooperer
avec l'Organisation de l'unite africaine, la Conference des Nations Unies sur Ie
con~aerce et Ie developpement, le Programme des Nations Unies pour Ie developpement,
l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel, l'Organisation
internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'ag'riculture, ItOrc"anisation des Nations Unies pour l'education, la science
et la culture, l'Association des banques centrales africaines, l'Association des
universites africaines, les organismes bilateraux et d'autres organisations et
institutions specialisees du systeme des Nations Unies, selon le cas, et les Etats
membres de la Commission, non seulement en vue d'obtenir les services d'experts
et les ressources financieres necessaires mais aussi en vue de limiter autant que
possible le chevauchement des efforts;
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3. Demande am, organisations et aux institutions spec t al i.sce s du sys t erne
des Nations Unies d'apporter d'urgence ala Comnission economique pour l'Afrique
tout appui financier, materiel et autre dont elle peut avoir besoin pour l'execu­
tioD de la presente resolution;

4. Demande instrunment aux organisations et aux institutions specialisees
du systeme des Nation;Unies, en particulier a la Conference des Nations Unies
sur Ie co®nerce et Ie ~eveloppement, a 1 'Organisation des Nations Unies pour Ie
c1_oveloppement industriel et a I' Organisation des Nations Unies pour I' alimenta­
tion at l'agriculture, aux institutions financieres internationales et aux orga­
nismes specialises char~es de certains produits de base de contribuer efficacement
et des que possible a l'application de la presente resolution dans Ie cadre de la
mise en oeuvre du Programme diaction concernant l'instauration d'un nouvel ordre
economique international 1/;

5.

a)
de cormad s

Prie en outre Ie Secretaire executif de prendre les mesures necessaires

Pour obtenir que les bureaux sous-rcgionaux de la Commission inserent
leurs activitos dans Ie cadre mentionne dans la presente resolution;

b) Pour obtenir pour les bureaux sous-reglonaux de la Co®nission des ressour­
ces supplementaires en materiel et en personnel afin de leur permettre de mener
a bien leur mission coniormement a la conception Ul1ifiee du developDement adoptee
par la Co®nission economique pour l'Afrique et les differentes orgw1isations et ins­
titutions spec i a.l i se e s du systeme des Nations Unies;

c) Pour organiser des reunions de ministres au n i veau sous.-rec:,'ional, en vue
de suivre l'application de la Declaration et du Progr&~e d'action concernant
1 'instauration o'un nouvel orclre economique international 8/, de la Declaration,
du ProGramme d'action et des resolutions adoptes par la Conference ces pays en
voie de developpement SlIT les matieres premieres 9/ tenue a Dakar en fevrier 1975
ainsi que du programme de travail et du plan a moyen terme de la Commission 10/;

6. Prie les Gouvernements des ~tats membres de cooperer avec 1e Secretaire
exccut i i dans ses eZforts tend-ant a donner effet aux dispositions cle La pr-e serrt e
resolution;

7. Prie Le Secrotaire exeou't i f de presenter un rapport intoril'laire Sur
Ifa~plication de la presente resolution au Comite technique d'experts, a sa sixieme
reunion qui aura lieu en septembre 1976.

10,2 e seance f

28 fevrier 1975.

1/
Y
2/

J:2./

Resolution 3202(S-VI) de l'Assemblee

2esolutions 3201(S-VI) et 3202(S-VI)

E/AC. 62/6.

Voir Ie Volwje II du present rapport.

J'eneraleo

de l'Assemblee generalG o
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257(XII). Capacite ces ccmmissions economiques regionales pour une conception
unifiee du developpement

La Conference des ministres,

Prenant note de la decision 51(LVII) du Conseil economique et social sur
Ie rapport du Corps cOlnmun d'inspection relatif ala capacite des commissions
eC0110m~ques regionales »our- une conception un i f i ee du de ve l oppement 11/," .--

Ayant pris acte du rapport de la Conference des planificateurs africains
sur Sa cinquieme session 12/,

Demande a la Conference des planificateurs africains d'examiner a sa sixleme
session la question de la conception unifiee du developpement et de lui faire les
recommandations necessaires en vue de lui permettre de prendre, les mesures qui
pourraient etre necessaires pour faire en sorte que l'ap~roche de la CEA Bait confor­
me a une conception unifiee du developpement dans les conditions africaineso

183e seance,
28 fevrier 1975.

258(XII). Cooperation entre la Commission economi~ue pour 1lAfri~ue et Ie Pro~ram-­

me ues Nations Unies pour Ie developpement

La Conference des ministres,

Ayant examine les sections pertinentes des rapports du President du Comite
exocutif et du Secretaire executif de la Commission concernant la cooperation
errtr-e la Commission economique pour l' Afrique et Ie Programme de s lTations Unies
pour Ie developpement,

Ayant entendu la declaration du Directeur du Bureau regional pour l'Afrique
du Programme des Nations Unies pour Ie developpement sur l'evolutiol1 recente de
la cooperation entre Ie Programme des Nations Unies pour Ie Qeveloppement et la
Commission economique pour l'Afrique ainsi que sur les perspectives d'avenir cl8
cette cooperation,

1" Felicite I' Ac1rflinistrateur du ProGramme des Nations Unies pour- Le de ve.;
loppement et ses collaborateurs ainsi que Ie Secretaire eXGcutif de la Commission
economique pour l'Afrique pour les initiatives qu'ils ont prises afin de renforcer
la cooperation entre la Commission et Ie Programme des Nations Unies pour Ie deve­
Loipcmcrrt ,

H/ E/5430.

12/ E/CN.14/626.
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20 Freud note avec satisfaction des arrangements convenus entre les secr-e.;
tariats des deux organismes afin de rendre cette cooperation aussi iructueuse
et efficace que possible,

3.
que cette

Exprime Ie vaeu que les
cooperation se renforce

mesures approprlees saient appliquees a~ln

et se developpe encore davantage a l'avenir.

23
132e seance,

revrier 1975.

259(xn). Questi_~n."'_aclministratives et questions relatives au personnel

La Conference des__ministres,

Ayant examine le rapport sur les questions administratives et les questions
relatives au personnel 13/, presente par le Comite executif conformement au para­
graphe 5 de la resolution 242(xr) du 23 fevrier 1973,

Consciente de l'importance de la gestion et de l'organisation de l'adminis­
tration pour l'efficacite du secretariat,

ITappelant les nombreux appels lances au Secretaire general de l'Organisation
c'es Nations Unies af i.n (CU' il r emcdi e aux difficul tes de recrutement auxquelles
10 secretariat ne cesse de se heurter,

Considerant qu'en depit des progres limites realises depuis l'~doption de la
resolution 2736(XXV) du 17 decembre 1970 par l'Assemblee generale, compte tenu en
j1articulier de l' a.I i ne a a) du paragraphe 2 du dispositif, un grand nombre de postes
de la categorie des ac1iJinistrateurs sont encore vacants du fait d "une interpreta­
tion restrictive de la resolution precitee,

1. Felicite le Secretaire executif pour 18s progres realises jus~u'ici dans
le sens de l'africanisation des postes du secretariat de la Commission,

20 TIenouvelle son appel au Secretaire general pour qu'il ap~lique avec
~lu8 de souplesse la r6so1ution 2736(JOCV) de l'Assemblee generale dans son para­
gra~he 2 alillea a), afin que lorsqu8 des postes vacants ne peuvent pas ete oCGupes
par des ressortissants des pays africains sous-representes, ces postes puissent
etre attribue s a des riat i onaux de pays sur-r-epr-esente s de la region sur la base
cle contrats a dur'e e decerrninee e t arrt entendu que les Etats sous-reprcsentes doivent
faire savoir par ecri t qu fils se trouvent dans l' impossibli te de pour-vo i r un queL,
c onque poste de niveau superieur donne;

3. Demande au Secretaire general d'accorder la preference a ~es Africains
pour pourvoir des postes, en particulier des postes de responsabilite des echelons
superieurs au secretariat de la Commission;
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~'a Demande au Secr6taire eXGcutif ae la Co~nission de veiller a oe ~ue les
jounes Africains r-ecr-ut.cc participent effectivement aux missions et '::;-.i'oupes d' etude
en tent qu 'homologues d ~ experts non africains;

5. ]nvite a nouveau tous les -~tats membres, par-t t.cu'l i er-emen t coux qui sont
sous-representes, a mettre a la disposition de la Commission Les caG~Gs ~ualifies

et expcr-i.mcntc s , pour lui permettre de r-ea'Li ser- line repartition 8qui"l;.3.ble des
postes au secretariat (:_u point de vue des pays comme sur Le plan sous..-i"6gionalo

260(;:n) . fissures en vue de contribuer a 1 'application de la ~8claYation,

du Pro:~:wmae d'action et des resolutions adopt~~-ii--­
Conference des pays en voie de developpement sur les
----matieres premieres 14/ tenue a Dakar en

f8vrier 1975

Cons i der-arrt I' evolution de la situation economi.oue internationale car-ac­
te1"is·28 par la per-petua.t i.on des inegali t e s dans les rappor-ts econoraic:ues, la
dorainat i on imperialiste, 1 'i exploitation neo-colonialiste et I 'i .i.nap'b ibude a a~);lor··

ter cl_es solutions aux :lI'oblemes fondamentau.::c des pays en voie c1e d6veloppement,
et en particulier des 9ays africains,

Considerant que le8 pays africains sont determines a poursuivre ensemble
une action COOO~he pouz- amplifier les relations economiques Lrrt er-na'c iona'l e a qui
ant ouvert la vo i e perDcttant aux pays en voie de de ve Loppemerrt de GOl"tir de leur
situation d'assujettissement a 1 limperialisme,

Convaincue que Les pays africains n 1 o..cq-uerront leur pleine et orrt i er-e ema__
ciJlafTon ecoriOiTIicrue (~1.1C ~~ar la recuperation et Le corrt'rffl e de leurs ressources
et richesses naturelles et des moyens de leur ct8veloppement economi~ue en vue
d 1assurer Ie proeres Cconomique, social et culturel ~e leurs peuplec

1

Considerant rrue Los mat i ere s premieres orrt a present une im-~)Ortc.~1c8 sans
pr3c6dent dans l' h.i s t oir-e , puisqu I elles conot i Luent 18 cadr-e 2,'en6ral du processus
de revendioation engac6 par les pays producteUl~s de petrole dans lelU~ lutte pour
dCG conditions plus jurrces pour tous les pays :?roducteurs de mat i er-e» )remieres,

~:leconnaissant que 1a negociation entre pays industrialises et pavs en vo i e
(le dGveloppement a laquelle ce processus doit conduire se doit par co~s6quent
(~Ietre une negociation complete qui ernbrasse Ie probleme des rnatieres ~r2mieres

dans Sa totali te, Qui tienne compte des interets c~"e taus les pays en voie de
developpement, et qui n8 saurait admettre aUCUll8 tentative ou menace ~e pression

14/ E/AC.62/6.
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politique, economique ou militaire de nature a limiter la liberte ~e dialogue et
d'action ou a restreindre Ie plein exercice des droits des pays en voie de deve­
loppement et en particulier des pays en voie de developpement d'Afrique,

Consciente de la necessite fondamentale de consolider l'Ul1ite et la solida­
rite des pays africains et d'empecher toute manoeuvre qui chercherait ales diviser,

Determinee a assurer la decolonisation economique de l'ensemble du continent,
condition indispensable ~e la liberation totale des pays africains de l'emprise
economique etrangere et des societes transnationales,

Reaffirmant que les associations de producteurs--exportateurs, rouage essentiel
de la politique nationale des pays en voie de developpement dans Ie domaine des
produits de base, doivent assurer la coordination de la production, ue la recherche,
du developpement et ue la commercialisation en vue ue proteger leur revenu, de
renforcer leur position sur les marches, d'affronter avec succes les acheteurs
bien organises des pays industrialises, et de garantir des prix justes et remu­
n6rateurs pour leurs e,~ortations de produits de base,

llappelant les declarations et programmes d ' action adop'be s par la Ciuatrieme
Conference des chefs d'~tat ou de gouvernement des pays non alignes 151, la sixieme
session extraordinairo de l'Assemblee generale des Nations Unies et la-Conference
cle :',)aJcar sur les mat.i ar-e s premieres 16/ et la Charte des droi ts et d_evoirs econo.
mi[~ues des Etat s adoptee lars de la vingt.-neuvieme session de l' Assemblee generale
des Nations Unies 17/,

10 Decide

a) que Ie Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
devra, en raison de l'importance particuliere que les pays africains attachent
a la creation d'un fonds special destine au financement des stocks rec~lateurs

des produits de base exportes par eux, suivre activement la mise en oeuvre de
la resolution adoptee a D~car sur ce point et y collaborer etroitemcnt 13/;

b) que la Commission economique pour l'Afrique devra assister au maximum
les ;~tats africains pour la preparation des negociations entre p~s industrialises
et pays en voie de developpement, negociations devant inclure les problemes des
matieres premieres et du developpement selon une approche integree compte tenu
des relations etroites y qui existent notamment entre les problemes mon6taires,
COlnmerciaux, financiers et de la cooperation scientifique et technique;

c) que la Commicsion economique pour l'Afrique participera activement aux
travaux du groupe intergouvernemental des pays en voie de developpement sur les
matieres premieres;

15/ A/93300
161 'l./AC062/60

17/ TIesolution 32Dl (XXIX) de l' Assemblee generale o

lq/ E/AC062/6 - lCesolution 40

'WT.._____~ o '_, ._-_.
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d) que la Commission economique pour l'Afrique mettra en oeuvre dans Ie
cao~e du programme de travail pour 1974-1975, les mesures suivantes, selon un
calendrier precis et en collaboration etroite avec Ie Comite executif :

a ) Organiser des reunions des pays africains producteurs et exportateurs
des memes matieres de base en vue de mettre sur pied ou de renfor­
cer les associations de producteurs et exportateurs aQequatesj

ii) Participer activement a l'etablissement d'associations analogues
ailleurs dans Ie tiers monde;

Creer au niveau africain un organe de consultation et de coordina­
tion des associations de producteurs et exportateurs de matieres
premieres et de produits agricoles;

iv) Participer a l'etablissement du Conseil des groupements des pays
en voie Qe developpement producteurs et exportateurs de matleres
premieres decide par la Conference de Dakar

e) que la Commission economique pour l'Afrique suivra en permanence
l'evolution du prix Qes biens et services exportes et importes par les pays
africains et en particulier Ie prix des produits alimentaires, des biens indus·
triels et des services importes en provenance des pays developpes et l'evolu-
tion de la situation monetaire de maniere a assister efficacement les pays afri­
cains dans l'application de politiques destinees a leur garantir une amelioration
constante de leurs termes de l'echange notamment en contribuant a l'etude et a
l'application d'un systeme d'indexation en collaboration etroite avec la Conference
des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpementj

f) que la Co~nission economique pour l'Afrique devra cooperer avec les
institutions africaines et afro-arabes competentes, et avec les orcanismes des pays
nOn alignes et des pays en voie de developpement a·l'elaboration et a l'application
des programmes de cooperation economique, financiere et technique en faveur des
pays africains, par Ie biais de mesures pour la transformation sur place de leurs
ressources naturelles en conformite avec les decisions adoptees par Ie Groupe
des Soixante-Dix-Sept en fevrier 1975 19/;

g) que la Co~nission economique pour l'Afrique elaborera une etude sur
l'importance et Ie role des entreprises non africaines qui prennent part aux
activites de productioh, de commercialisation et de financement des investisse­
ments dans les economies africaines et participera activement a l'elaboration
d'un code de conduite pour la reglementation des activites transnationales;

h) que les Etats membres de la Commission economique pour l'nfrique devront
apporter solidairement leur sQutien conaret a tout p~s exer9ant sa souverainete sur
ses ressources naturelles conformement aux decisions de l'Assemblee senerale des
Nations Unies et aux dispositions de la Charte des droits et devoirs economiques
des Etats adoptee par la vingt-neuvieme session de l'Assemblee generale 20/ ainsi
qU'a tout pays faisant l'objet de pressions politiques et de formes d'agression
economique ou autre, en liaison avec l'exercice de SOn droit de determiner Ie prix
d 1 exportation de ses produi ts;

19/ E/AC.62/4.

201 Resolution 32Sl(XXIX) de l'Assemblee generale.
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i) que la Commission economique pour l'Afrique preparera une etude sur Ie
deficit de l'ensemble ~es pays africains en matiere de produits alimentaires pour
encourager l'elaboration d'une politique de developpement des pro~uctions agricoles
et alimentaires en conformite avec les decisions de la Conference mondiale de
l'alimentation 21/ et (1lune politique de livraison coordonn2e de pr-odu i t s al i.men.,
taires aux pays africains deficitaires dans Ie cadre d'accords internationaux de
produits ou en mettant a profit la complementarite avec les autres regions du monde;

j) que la Commission economique pcur l'Afrique elaborera un nrogramme de
mssures concretes en faveur des pays les mains avances, des pays sans littoral et
des pay~ insulaires d1Afrique;

.ic) que la Commission economique pour l'Afrique poursuivra activement son
assistance aux pays africains :

i) avec Ie conoours de la Conference des Nations Unies sur Ie oommerce
et Ie ~eveloppement, en vue de l'acoption et de la mise en oeuvre
du pro::;ramme global integre sur les produits de base;

ii) dans Ie cadre des negociations commerciales multilaterales o

20 Demande au Secretaire executif de la COlnmission economique pour l'Afrique
de cooperer etroitement avec l'Organisation de l'unite africaine en vue de I'appli­
cation de la presente resolution o

1838 seance,
28 [Svrier 19750

261(XII)~ Centres de mise en valeur des ressaurces mincrales

La Conference dec.~inistres,

",appe1ant ses r-e s o.Lu't i.one 20S( IX) clu 1~. fevrier 1969 et 23[)(Xr) clu 22 fevrier
1)73 r'fui recommandaient en particulier que les :ctats membre s , agi.saanb sur Le plan
multinational, creent des institutions pour les ressources minerales, chargees de
services specialises, d'activites de recherche et de formation,

,1appelant en outr~ la resclution 1673(LII) du Consei1 economique et social, en
date du 2 juin 1972, reconnaissant l'importance de la formation et de la recherche
appli~uee pour encouracer la mise en valeur des ressources naturelles et recomm~1

d~lt la creation de centres regionaux, sous-regionaux et nationaux ~e recherche
appliquee,

Considerant la resolution 2626(XXV) de l'Assemblee generale, en date du 24
octobre 1970, relative a la Strategie internationale du developpement pour la
deuxi sme Deoenrrie de s Nations Unies pour Le deveLoppemerrt ,

21/ E/5587 et ALd. 1-40
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ITappelant en outre les resolutions 3201(S-VI) et 3202(S-VI) ue l'Assemblee
generale, en date du ler mai 1974, relatives a l'instauration ~'Q~ nouvel ordre
economique international,

Convaincue que la mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique exige
la creation de centres multinationaux qui pourvoieront a des services specialises
s'ajoutant aux services disponibles sur Ie plan national et qui offriront une for­
mation en cours d'emploi,

Prenant acte avec satisfaction des mesures qui ont deja ete prises par Ie
Secretaire executif en vue de la creation d'un centre pour la mise en valeur des
ressources minerales en Afrique de l'Est,

Notant en outre
l'intention de creer

que, dans son Programme de travail, la Commission a eX7,urime
des centres analogues dans les autres sous-regions 22 ,

1. Prie Ie Secretaire executif de prendre toutes mesures utiles pour obtenir
la creatiorLde centres ue ce genre dans les delais les plus brefs;

2. Engage les gouvernements des Etats membres a participer pleinement a
la creation et a l'exploitation de ces centres;

3.
fournir

Prie les organismes des Nations Unies et les donateurs bilateraux de
toute assistance necessaire pour contribuer a l'execution de ces projetso

23
l-03e seance,

fevrier 1975.

262(XII) • Dispositions destinees a promouvoir Ie develo'Jpement CtU Commerce des
pays africains, en particulier des echanges commer-.

ciaux directs intra-africains

La Conference des ministres,

Considerant les declarations et les programmes d'action adoptes par la qua­
trieme Conference des chefs d'~tat ou de gouvernement des pays non alignes 23/,
et la sixieme session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unie;t

Considerant la DeclGration adopiee par la dixieme session de IG Conference
des chefs d'~tat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine,

Considerant les decisions des organisations internationales, notromnent de la
Conference des Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement en faveur de
l'expansion du commerce international et de l'integration economique des pays
en voie de developpement,

22/ Voir Volume II du present rapport.

23/ A/9330.
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Reconnaissant l'importance du commerce exterieur pour le developpement econo­
mique du continent africain,

Considerant la decision de 1 'Organisation de l'unite africaine de promouvoir
le commerce africain et en particulier les echanges directs i,,-tra-africains notamment
au moyon do foires panafricaines,

Tenant compte des complementarites qui existent entre les ressources et les
productions des differents pays africains,

Convaincue de la necessite d'harmoniser les politiques commerciales de l'en­
semble des Etats membres de l'Organisation de l'unite africaine et de la Commission
economique pour l'Afrique,

~~i~ d'eliminer la persistance d'obstacles tarifaires et non tarifaires
au develcppement du commerce direct intra-africain,

1. Demande au Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique

a) De pro ceder a une etude d'ensemble des politiques commerciales des
Etats membres;

b) D'elaborer un tableau des complementarites entre les productions des
pays af'r-i.cad ns ;

c) De formuler des propositions destinees a promouvoir le developpement
accelere du commerce intra-africain en faisant appel a une approche
integree dans les domaines commercial, monetaire, financier, industriel,
des transports et des telecommunications;

2. Demande au Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
de contribuer activement, en collaboration etroite avec Ie secretariat general de
1 'Organisation de l'unite africaine, a la preparation de la Conference des minis­
tres africains du commerce de l'Organisaticn de l'unite africaine qui se tiendra a
Alger dans Ie courant du deuxieme trimestre de 1975;

30 Demande aU Secretaire eX8cutif de la Commission economique pour l'Afrique
de suivre etroitement 1 'application de la resolution de la Conference de Dakar des
pays en voie de developpement sur les matieres premieres ~, relative a la creation
d'une organisation internationale du commerce dans Ie cadre du systeme des Nations
Unies;

4. Recommande a tous les Etats membres de la Commission economique pour l'Afri­
que de partioiper de maniere substantielle a l'Assemblee generale de l'Association
des organisations africaines de promotion commerciale qui se tiendra a Tanger du 21
mars au 4 avril 1975 et a la deuxieme foire panafricaine qui se tiendra a Alger en
aout-septembre 1976 sous l'egide de 1'Organisation de l'unite africaine.

182e seance,
28 fevrier 197~o

~ E/AC.62/6 - Resoluticn 10.
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263(XII). Pays afrioains sans littoral

La Conference des ministres,

Considerant que sur un total de seize pays afrioains oompris parmi les pays les
mains aVBllces du monde, dix sont sans littoral,

Considerant que la position geographique de oes pays oonstitue un obstaole grave
et un handioap serieux a 1 'expansion de leurs echanges et a leur developpement eoo­
nomique et social~

Considerant en partioulier que oette situation provoque des frais eleves de
transport qui empeohent ces pays d'exporter leurs produits a des prix oompetitifs,
et une hausse oonstante du prix de leurs importations,

Considerant en Qutre que la solution des problemes particuliers aux pays sans
littoral demande que des mesures speciales soientprises parlesorganismes regionaux,
interregionaux et internationaux pour les aider,

Rappelant la resolution 9 sur un programme d'action special en faveur des pays
en voie de developpement sans littoral 2)/ adoptee par la Conferenoe des pays en
voie de developpement sur les matieres premieres, tenue a Dakar en fevrier 1975,

1. ;nvite tous les Etats membres et les organisations internationales oompe­
tentes a aider les pays en voie de developpement sans littoral en leur facilitant,
dans Ie oadre d'acoords appropries, l'exeroioe de leur droit de liberte d'aooes a
la mer et a partir de In mer;

2. Reoommande que les pays ootiers faoilitent Ie transit des importations
destinees aUX pays Sans littoral et des exportations provenant de oes pays;

3. PriG Ie Secretaire ezecutif, agissant avec Ie concours des gouvernements
des pays sans littoral de la region:

a) De pro ceder a des etudes definissant les obstacles les plus graves au
developpement economique de ces P8YS;

b) De determiner leurs besoins d'assistance financiere et technique~

c) D'examiner et de soutenir les projets interregionaux ayant pour objet
de developper les moyens de communication par terre et par air qui reduiront l'isole­
ment des pays sans littoral.

184e seanoe,
28 fevrier 197).
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264(xn). Desertification

La Conference des ministres,

~appelant la resolution 1826(LV) du Conseil economique et social en date du
10 aout 1973 par laquelle Ie Conseil a insiste sur la necessite de prendre de
ncuvelles initiatives pour intensifier la cooperation internationale en vue de
permettre a tous les pays, et plus particulierement aUX pays en voie de developpe­
ment, de tirer profit Les realisations de la science et de la technique.

~appelant en outre la resolution 3202(S-VI) de l'Assemblee generale en date
du ler mai 1974 exposani un programme d'action concernant l'instauration d'uu nouvel
ordre economique international et prevoyant en particulier a l'alinea c) du paragraphe
2 de la section I que des efforts devraient etre faits par la communaute internationa­
Ie pour prendre rapidement des mesures concretes en vue d'enrayer la desertification
et d'aider les pays en voie de developpement touches par la desertification a assu­
rer la mise en valeur des zones atteintes,

Notant avec satisfaction les decisions pertinentes du Cons8il d'acllilinistra­
tion du Programme des Nations Unies pour 18 developpement relatives a la necessite
d'entreprendre des etudes approfondies sur l'ampleur de la secheresse en Afrique
et d'elaborer des pro~rammes d'action en consequence,

Preoccupee par la sGcheresse qui sevit a present dans certaines rG~ions d'Afri­
que et pourrait bien s'6tendre a d'autres parties du continent et determinee a
lancer contre elle une attaque de grande envergure a l'echelle du systeme des
Nations Unies,

Se felicitant des efforts deployes par la communaute internationale pour
combattre les effets de la secheresse,

1. Invite instw,@ent la communaute internationale a rechercher des solu­
tions radicales au probleme de la secheresse en vue de son elimination definitive;

2. Prie Ie Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
de Drendre toutes rnesures utiles pour organiser, en cooperation avec les gouverne­
ments interesses, des reunions techniques au niveau regional et sous.-regional afin
de preparer la Conference des Nations Unies sur la desertification qui se tiendra
en 1977;

3. Prie en outre Ie Secretaire executif de rassembler a 1 'intention des
reunions technlques 8usmentionnees toutes les donnees disponibles sur la deserti­
fication en general et plus particulierement sur ses manifestations en Afrique.

1838 seance,
28 fevrier 1975.



265(XII). Utilisation de l'energie solaire dans les pays arricains

La Conference des ministres,

Considerant la penurie relative de sources energetiques en Afrique et parti~­

culierement dans les pays du Sahel,

Considerant que la mise en exploitation des potentialites energetiques exis.­
tantes, notamment cellcs tirees des cours d'eau, necessite des investissements
tres importants dont Ie financement requiert de nombreuses demarches de la part des
pays sans ressources financieres sUffisantes,

Constatant la presence de l'energie solaire et l'etat d'avancement des expe­
riences menees en A(rique sahelienne, en Afrique du Nord et hors c'Airique pour
la mobilisation de cette energie au service du developpement,

Considerant que llexploitation de l'energie solaire est susceptible de contri ~

buer a la transformation qualitative et ~uantitative des economies urbaines et ru­
rales des regions saheliennes grace notamment a l'utilisation de pompes solaires
pour l'extraction de l'eau des puits,

Considerant les justes preoccupations des pays saheliens pour utiliser
l'energie solaire au service de leur developpement et compte terru de l'etat dfavan­
cement des travaux de certains de ces pays en matiere de recherche et d'experimen-­
tation de l'energie solaire,

1. Recommande au Secretaire executif d'entreprendre toute action necessaire
a la mise en exploitation des resultats des experiences en matiere d 'energie solaire
au service du deve10ppement des pays africains, notamment de ceux de la zone sa­
helienne;

2~ Demande au Secretaire executif de mettre tout en oeuvre pour assister au
maJ'imum tout pays ou zroupe de pays africains qui ont entrepris des aotivites de
reoherohe, d'experimentation au d'exploitation dans Ie domaine de llenergie solaire,
et crui en feraient la demande y

3. Jecommande en outre au Secretaire executif de soutenir 1es efforts des
institutions existantes au a oreer en Afrique et de les aider a obtenir les finan­
oements_ Lfcessaires en vue dtaotivites de reoherche, d'experimentation ou d'exploi-­
tation dans Ie domaine de l'energie solaire 1

4.
de toutes
et de lui

Demande en outre au Secretaire executif de suivre de pres l'evolution
les questions relatives a l'utilisation de l'energie solaire en Afrique
faire rapport a ses prochaines reunions a

1048 seance,
20 fevrier 1975.
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266(XII). Situation alimentaire et programme d'action

La Conference des ministres,

Prenant acte de la resolution No.1 que Ie Comite executif a adoptee a sa
dixieme reunion 26/, priant Ie Secretaire executif d'ebaucher en collaboration
etroite avec l'Organisation de l'unite africaine et l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, un plan africain pour Ie developpement
a long terme de la production alimentaire,

Prenant note avec approbation de la resolution 3348(XXIX) de l'Assemblee
6enerale en date du 1i-decembre 1974 portant creation du Conseil mondial de L"ali .
mentation et la resolution(YJeII) de la Conference mondiale de l'alimentation, qui
dispose a l'alinea f) du paragraphe 4 que Ie Conseil doit travailler en pleine
cooperation avec les or~anismes reGionaux en vue de definir les politiqu8s qu'il
adopte et d'en su;vre l'application,

llappelant 1a resolution du Canseil des ministres de I'Organisation de l'unite
africaine sur la creation d'un Comite ministeriel africain compose des ministres
nationaux de I'agriculture, devant etre seconde par un secretariat ~6nGral consti~

tue par l'Organisation de l'unite africaine, la Commission economique pour l'Afri.
quo et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentaticn et l'azriculture, et
sorvir de branche regionale au Conseil mondial de l'alimentation et sur la creation
Q'un groupe de travail ayant pour mission d'executer des etudes sur Ie Qomaine
d?action et les fallctions du camita ministeriel envisage, et sur son mandat, et
de presenter un rapport complet et detaille sur ses conclusions au Secretaire
general administratif de l'Organisation de l'unite africaine,

Notant avec une GTande inquietude la mediocrite des resultats obtenus ces
dernieres annees en Afrique dans Ie secteur agricole,

Consciente des prozres de la science qui rendent possible une augmentation
substantielle de la -rroduc-b i on alimentaire et agricole en Afrique,

Consciente egalement du riche potentiel agricole de 1 'Afrique, uui est dans
une grande me sure inexploite ou sous-exploite,

~econnaissant les efforts dignes d'eloge deployes par l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et par d'autres organismes
multinationaux et bilateraux pour accroitre la production alimentaire en Afrique,

~stimant que la plupart des problemes qu'implique l'accroissement rapide de la
production alimentaire en Afrique sont particuliers a la region et necessitent
des initiatives nouvelles, une action coordonnee et soutenue sur Ie terrain et des
operations communes des pays africains,

26/ E/CN.14/60G.
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Prenant note aveo satisfaotion de la deoision adoptee par la ConIerenoe
mondiale de l'alimentation 27/ de oreer un fonds speoial pour Ie developpement
de la produotion agrioole e~alimentaire,

10 Approuve entierement les mesures prises par l'Organisation de l'unite
afrioaine, pour oreer un oomite ministeriel de l'alimentation;

20 Demande au Seoretaire exeoutif de faire Ie necessaire pour que Ie
secretariat de la Commission economique pour l'Afrique partioipe pleinement
au groupe de travail que l' on envisage de reunir pour elaborer Le mandaf du
Comite ministeriel et pour etudier dans leurs details Ie mode d'organisation,
Le reglement interieur ec toute autre question touchant la creation du Comite;

30 ITecommande que la Co~nission contribue a la mise en place ~'un secretariat
oommun CEA/FAO/OUA oharge de rend~e des services au Comite ministeriel et de suivre
de pres l'application des mesures adoptees a la Conference mondiale de l'alimenta­
tion et la creation et Ie fonctionnement du fonds special pour Ie developpement
de la produotion agrioole et alimentaire dans l'interet des pays africains;

4. Prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies de mettre a
la disposition de la Co~~ission les ressources supplementaires dont elle peut avoir
besoin pour contribuer effectivement a la prestation des servioes necessaires au
Ccmite ministeriel o

1338 seance,
28 Ievrier 19750

267(XII). Promoticn des investissements et industrialisation

La Conferenoe de~illinistres,

Rappelant les rGsoluticns 153(VIII) et 154.(VIII) du 24 fevrier 1967 et
203(IX) du 14 f'evr i er- 1969 de la Commission,

Rappelant aussi la Declaration sur l'industrialisation en Afrique adoptee a
La rleuxieme session -. c....e la Conference des ministres africains de L" industrie 28/,
tenue au Caire en deoembre 1973, ainsi que la resolution CM/ues0363 ~e la Conferen·
ce des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'Unite africaine a
adoptee a sa onzieme session, tenue a Mogadiscio en juin 1974, approuvant la Decla­
ration et apportant en partioulier un plein appui a la recommandation tendant a
cr-c er- un Conseil africain de mise en valeur des ressources mi.ner-a'l.e s et a 1 'adop-.
ticn du systeme de l'entreprise multinationale intra-africaine pour acoelerer Ie
processus de l'industrialisation multinationale,

27/ E/5587 et AdQ, 1-4.

28/ T~/Cno14/6130
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Prenant acte avec satisfaction des efforts deployes par Ie Comite des progres
de l'industrialisation en Afrique pour suivre en permanence et stimuler l'applica
tion des decisions priees par la Conference des ministres africains ~e l'industrie
a ses sessions biennales;

Prenant acte en outre a ce propos du rapport et des recommandations que Ie
Comite a adoptes a sa premiere reunion 29/ tenue a Addis-Abeba en septembre 1974,

Ayant presents a l'esprit la Declaration et Ie Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre economique international adoptes par l'Assemblee
generale a sa sixieme session extraordinaire, qui font l'objet des resolutions
3201(S-VI) et 3202(S-VI) du ler mai 1974 et en particulier la recommandation ten­
dani a accroitre d'une maniere sensible la part des pqys en voie de Qeveloppement
dans la production industrielle mondiale grace a un redeploiement des capacites
industrielles existant dans Ie monde et a une transformation industrielle plus
poussee des matieres premieres dans les pays en voie de developpement,

Gardant aussi presentes a l'esprit les resolutions 2952(XVII) du 14 decembre
1972, 3037(YJCVIIIJ du 6 decembre 1973 et 3306(XXIX) du 14 decembre 1974 de l'Assem­
blee generale, relatives a la tenue de la deuxieme Conference generale de l'Orga­
nisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel a Lima (Perou) en 30/
mars 1975 ainsi que la Declaration et Ie Plan d'action concernant Ie developpement
.inc'ua't r i eI et la cooperation adoptes par Le Groupe des Soixante-Dix-Sept qui s' est
reuni a Alger en fevrier 1975, invitant la Conference a elaborer une declaration
internationale sur Ie Qeveloppement industriel et un plan d'action,

Inquiete du manque general de projets du type auquel les banques s'interessent
normaleme~qui est au a l'etroitesse des marches nationaux, au faible ~ouvoir d'&-
chat des Africains, e-t au c ofrt eleve de 1 t industrialisation en Afrique, qui decou .
Ie de la production a petite echelle et de l'importance des importations entrant,
dans la production des industries de remplacement des importations creees jusqu'a
present,

Inquiete en Qutre de l'absence de progres en matiere d'industrialisation multi­
nationale en depit des efforts deployes pour promouvoir et developper les institu­
tions, modalites et criteres necessaires pour realiser des progres dans ce sens,

Ayant examine ace propo5 1e rapport d'activite sur la specialisation, la comple­
mentarite et l'industrialisation multinationale en Afrique 31/ etablie par Ie secre-
tariat, --

Convaincue que la cooperation multinationale est l'instrument Ie plus efficace
pour la creation de grandes industries de remplacement des importations et de promo­
tion des exportations,

29/ :C/CN.14/IN'1/21L

30/ m/Conr. 3/22.

31/ E/CN.14/633.
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Prenant aote aveo satisfaotion des efforts deployes par Ie seoretariat de la
Commission eoonomique pour l'Afrique et par oelui de l'Organisation des Nations
Unies pour Ie developpement industriel pour aider les Etats membres a renforoer
et a perfeotionner les meoanismes et methodes de promotion des investissements
et pour diffuser des renseignements sur les oooasions d'investissements et les
politiques d'encouragement des investissements en Afrique,

Enoouragee par la oontribution que les sessions biennales de la Conferenoe
des ministres afrioains de l'industrie apportent a la definition des priorites
d'assistanoe teohnique dans Ie domaine de l'industrie, en stimulant ainsi Ie ren­
dement et l'effioaoite de l'assistanoe teohnique bilaterale ou multilaterale,

1. Exprime sa reoonnaissanoe aU Seoretaire exeoutif de la Commission eoono­
mique pour l'Afrique, au Seoretaire general administratif de l'Organisation de
l'unite afrioaine et au Direoteur exeoutif de l'Organisation des Nations Unies pour
.le developpement industriel pour l'assistanoe fournie aux Etats membres dans les
travaux et les negooiations preparatoires a la deuxieme Conferenoe generale de
l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement industrielj

2. EnRage les Etats membres a se faire representer ala oonferenoe a l'eohelon
Ie plus eleve oharge de definir les orientations fondamentales dans Ie domaine de
l'industrie et, s'inspirant des prinoipes direoteurs definis dans la Deolaration
sur l'industrialisation adopteea la deuxieme session de la Conferenoe des ministres
afrioains de l'industrie 32/ et des reoommandations formulees a la premiere reunion
du Comite des progres de l'industrialisation en Afrique 33/, a faire Ie neoessaire
pour que leurs vues soient pleinement et equitablement refletees dans la Deolaration
internationale sur l'industrialisation et dans Ie Plan d'aotion devant etre etablis
par la Conference,

3. Demande au Secretaire exeoutif de la Commission eoonomique pour l'Afrique
et au Direoteur executif de l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement
industriel d'intensifier leurs efforts pour mobiliser l'assistance teohnique et
financiere necessaire a l'exeoution du Plan d'action contenu dans la Declaration
sur 1 'industrialisation adoptee a la deuxieme session de la Conference des ministres
afrioains de l' industrie 34/,

4- Prie Ie Secretaire executif d'engager des consultations avec Ie Directeur
executif d;-rtOrganisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel en vue
de definir et d'elaborer un programme concernant Ie developpement des industries
d.t exportation, f cnde e s sur les ressources naturelles dans Le cadre d I un redeploie-­
ment international des moyens de production;

5. Demande instamment aux Etats membres d'engager des oonsultations multi-­
laterales sur les industries multinationales oonformement ala reoommandation de
la deuxieme session de la Conferenoe des ministres africains de l'industrie 35/ en

32/ E/CN.14/613.

33/ E/CN.14/INTI/211.

34/ E/CN.14/613.

35/ Ibid.



122 -

vue de definir les projets et de determiner les pays qui y participent, de designer
un pays d'implantation charge de realiser les investissements consecutifs et d'arre­
ter un calendrier pour les negociations et l'execution;

6. Insiste en outre pour que les Etats membres assignent un rang eleve de
priorite aux mesures visant a renforcer et a perfectionner les mecan i smes de pro­
motion des investissements et approuve la creation dfun centre regional de promo­
tion des investissements et de transfert des techniques pour faciliter les nego­
ciations avec les soci6tes transnationales et pour uniformiser des lois sur les
investissements et les mesures d'encQuragement destinees aux investisseursj

7. Prie Ie Pro3Twnme des Nations Unies pour Ie developpement d'accorder un
ranc eleve~priorit6 a 1 'execution des projets multinationaux que Ie Comite des
proGres de l'industrialisation en Afrique 36/ a retenus a sa premiere reunion;

8.. Sa felici te rle la creation, au sein du secretariat de la Commission 800--
nomique pour I' Afrique, d.'une Division mixte CEA/ONUDI de l' industrie comme une me-­
sure fondamentale vers la mise au point d'un programme unifie concernant l'indus­
trialisation de l'Afrique et demande instamment a l'Organisation des Nations Unies
pour Le de veLcppemerrt inclustriel de renforcer les ressources de la Division en deta··
chant des fonctionnaires de son secretariat;

9. Felicite Ie Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
et Ie Directeur General de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'aCTiculture des proJTwnmes communs qu'ils ont elabores pour aider les Etats mem­
bres dans Ie domaine de l'industrie et demande a ce propos au Secretaire executif
d'intensifier ses efforts tendant a obtenir pour les activites dans Ie domaine de
l' industrie des res sources supp.Lemerrta'i r-es aupr-es des donateurs b i Lat.eraux et mu'l.
tilateraux, y compris la Banque mondiale;

10. Prie en outre Ie Secretaire executif de faire rapport a la Conference
des ministres, lars de-sa quatrieme session, sur les progres realises dans l'ex8­
cution de la presente rosolution.

IG3e seance,
20 f§_':'E-i.:er 1975.

36/ E/CN.14/211.
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africain pour l'application de la science
la technique au developpement 37/

et de

La Conference des rninistres,

1appolant les resolutions l638(L1) du 30 juillet 1970, l823(LV) du 10 aofrt
1973 et 1900(LV11) du ler aout 1974 du Conseil economique et social sur Ie Plan
,1' action mondial pour I' application de la science et c.e la technique au c-"veloppe.­
ment ,

TIappelant en outre la resolution l899(LV11) du ler aout 1974 du Conseil econo­
nri.rrue et social pour l"uuelle Le Conseil invitaitIes gouvernements et les organisa­
tions interesses du systeme des Nations Unies a donner immediatement la plus large
publioite au Plan d'action mondial pour l'application de la science et de la technic
c~ue au de ve.Loppemerrt o t aUX plans d' action ree;ionaux,

TIeaffirmant la resolution 248(X1) de la Commission du 22 fevrie~ 1973 qui
priait en particulier Ie Secretaire executif de prenc~e rapidement las mesures
nccessaires pour favoriser une meil1eure connaissance du Plan regional africain et
pour aider les gouvernements des Etats membres, qui en feraient la ','_8i-aande, a mettre
en place 1es mecanismes necessaires pour l'application du Plan reGional afrioain,

Convaincue que Ie Plan regional africain, des qu'il sera execu~e, contribuera
a l'implantation d'une assise solide pour Ie developpement du potentiel scientiiiuue
et technique specifiquament africain dans les pays de la res-ion,

~aisant siennes les resolutions adopteespar Ie Comite intergouvernemental
d'experts pour Ie developpement de la science et de la technique en ~frique a sa
prem::_ere et a sa deuxi.ome reunion 38/ et prenant note des preoccupations expr-irne e s
par Ie Comite intergouvernemental aU sujet de la necessite de reniorcer la Section
de la science et de la technique du secretariat de la Commission,

lQ Sa felicite des travaux dont Ie Comite intergouvernemental ~Iexperts pour
Ie d6veloppement Qe fa science et de la technique et Ie Groupe re0ional airicain
du Comite consultatii sur l'application de la science et de la technique au deve­
Loppemen-t se sorit acqui ttes au sujet du Plan r8,J;ional africain pour 1 vapplication
de la science et Qe la teclcnique au Qeveloppementi

20 En~age les SQuvernements a prendre des mesures concretes pour l'execution
des programmes et projets nationaux s'inscrivant dans Ie cadre du Plru~ Q'action maD­
dial et clu Plan reGional africalD pour l'application de la science et de la technique
au developpementi

30 Invite les ~ouvernements des Etats membres a tenir Ie Secretaire executif
au courant des progres realises dans la mise en oeuvre du Plan recional africain
et de'tous les problemas et de toutes les Qifiicultes rencontres a cet ecard;

37/ Publication ces Nations Unies, numero de vente

38/ :C/CN.14/609 et 624.
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4. Prie Ie Secrctaire executif de renforcer Ie personnel de la Section de
la ccience~de la technique et de mettre a la disposition de cette section les
fonds necessaires pour qntelle puisse stacquitter des differentes taches relatives
a la propagande en faveur du Plan regional africain et a son application;

50 Engage les gouvernements des ~tats membres et Ie Secretaire exeoutif a
pro~ore des mesures concretes pour donner une plus large publicite au Plan regional
africain en menant uno campagne intensive faisant appel aux moyens d1information
aQ~ropries et en organisant des reunions ou seminaires a 11echelon national et sous­
reg'ianaI;

6. Prie par consec~ent Ie Secretaire executif de rechercher los fonds neces­
saires afin que ces activites puissent etre entreprises des que possible;

7. Prie Ie Pro~r~lline des Nations Unies pour Ie developpement de fournir les
reSGouroes necessaires

f
au titre de son programme de preinvestissement, afin dtappu_

yer les mesures prises par la Commission pour apporter une assistance aUJ[ pays afri­
cains dans la mise en oeuvre du Plan regional africain aux niveaux national, regional
au sous-regional;

8.
realises
examen a

Prie en outre Ie Secretaire executif d'etablir un rapport sur les progres
dans la mise en oeuvre du Plan regional africain et de Ie presenter pour
1a Conference des ministres, lors de sa quatrieme reuniollo

1838 seance,
23 f6vrier 1975.

269(XII)o Integrati_?n de 1a femme africaine au processus de c1evelo-,}pement
national

La Conference des__ministres,

:lappelant les resolutions 3010(XXVII) du 13 decembr-e 1972 et 33~2(XXIX) clu
17 clecembre 1974 de l'Assemblee generale, les recommandations 39/ de la Conference
r6gionale sur l'education, la formation professionnelle et les possiblites d'emploi
des jeunes filles et des femmes dans les pays africains, tenue a Rabat en mai 1971,
et celles 40/ du Serninaire regional pour l'Afrique sur l'integration des femmes au
processus de developpement compte tenu en particulier des facteurs demographiques,
tenu a Adc1is-Abeba en juin 1974,

1. Fait sienne la resolution 3275(XXIX) du 10 decembre 1974 de l'Assemblee
gcncrale sur l'Annee internationale de la femme;

2. Invite les~tats membres a observer l'Annee en intensifiant les efforts
qu'ils deploient pour assurer l'integration complete de la femme dans l'effort
total de deve l oppemerrt ,~es pays africains;

39/ E/CN.14/SH !36,
40/ ST/ESA/SEJ. B/6 et Md.I.
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3" Demands i.ns t amrnerrt aux gouvernements des Etats membres d I attacher une
attention particuliere, -dans leurs plans de developpement national, au potentiel
de la femme, ressaurce humaine essentielle a l'effort de developpement, en mettant
a sa disposition, plus specialement dans les zones rurales, une educ~,ion et une
formation appr-opr-i.ees faisant une large part aux techniques permettant 0.' alleger
son travail et aux activites generatrices de revenus, en nommant des femmes a des
postes a l'echelon aU. sont elaborees les grandes options fondarnentales, en augmen­
tant Ie nambre de fe~nes dans Ie secteur des emplois salaries et en encourageant
l'activite de la femme ~ans taus les secteurs de la vie nationalei

4. Invi te les _~tats membres qui ne l' ont pas encore fait a creer des cornm i s .
sians nationales ou cleo bureaux nationaux pour la femme, ou des r ouage s administra-­
tifs analogues, pour assurer l'integration de la femme dans le processus de deve·
loppement national, tel que Ita recornmande la Conference regionale sur l'education,
la formation professionnelle et les possibilites dtemploi pour les jeunes filles et
les femmes dans les p~s africains;

50 Approuve le projet de la Commission tendant a la creation ~'un Centre
africain de formation et de recherche pour la femme liui doit etre inau~ure dans
le courant de l'Annoe internationale de la femme, en tant que l'une des princ i9ales
activites de la Commission pour cette annee;

60 Recornmande aU8~ gouvernements des Etats membres d'apporter pleinement
leur cooperation et leur appui a l'activit6 du Centre;

70 Demande instamment au Secretaire exccut i.f de demontrer 1 Y interet qu ' il
apporte au progres et a l'avancement de la femme en faisant un effort particulier
pour augmenter sensiblement le nombre de femmes parmi les fonctionnaires de la
categorie des administrateurs du secretariat de la Commission"

l'~3e seance,
28 {{vrier 19750

270(XII)o Coop8ratio~ entre la Cormmission economique pour l'Afri~uc et l'Or~ani­

sation de l'unite africaine

~appe1ant 1a resolution 190(1X) de 1a Commission en date du 10 f6vrier 1969
sur les relations avec l'Organisation de l'unite airioaine et en partioulier les
paragraphes 3 et 4 du clispositif dans lequel la Commission a r-ecommando .rue les
ra~ports sur les activites de la Commission economique pour l'Afrique soient trans­
mis regulierement pour eJcamen a la Conference des chefs d'Etat et ~e ~ouvernement

de l'Organisation de l'unite africaine, afin que la COlnmission puisse beneficier
de l'appui politique nocessaire et a prie les secretariats de la Co~nission econo.
mique pour l'Afrique et de l'Organisation de l'unite africaine de continuer a
6tudier toutes les formes de cooperation souhaitables et de de gager les moyens les
meil1eurs pour accrottre l' efficaci te de cette cooperation au service du developpe .
ment africain et de f'air-e rapport regulierement aux organes de decision de la Commis­
sion economique pour l'Afrique et de l'Organisation de l'unite africaine,
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:1econnaissant Le role que la Commission economique pour l' Afric,ue et les
autres organismes du systeme des llations Unies jouent dans les activites econo­
miqu8s et sociales poursuivies so~s les auspices de If Organisation Q8 IVunite
africaine,

~econnaissant les ill8sures efficaces 0ui ont ete prises par la ~Leill1ion mixte
C~A/OUA sur Ie commerce et Ie developpement lors des negociations ce portee
monQiale dans les domaines commercial, monetaire et financier,

;~leconnaissant en oucr-e Le succes enregistre dans Le lancement, SOllS les
auspices de l'Organisation de l'unite africaine, de l'Union internationale des
telecommunications et ce la Commission economique pour l'Afrique, du projet de
rciseau panafricain de telecommunication,

Consciente du role important que l'on attend de la Commission your la mise
en application des proGrammes ayant pour objet de faire face a la secheresse et
a la genurie de prouuits alimentaires en Afrique, des programmes de cooperation
at diintegration econoilli~ues et pour la mise en oeuvre du programme ooncernant
la construction, l'entretien et l'exploitation d'un reseau d'axes routiers afri­
cains,

10 Decide d'intensifier ces initiatives communes aIln de hater et de
renore plus efficace l'action collective des pays africains dans les domaines
Gconomique at social;

20 Prie Ie Secre"Gaire executif, en cooperation avec Ie Secretaire general
aGliinistratif de l'Orcanisation de l'unite africaine, d'etablir pour examen de
la part du Comite eJrecutif a l'une de ses prochaines reunions et des orcanes
compotents de l'Organisation de l'unite africaine, un rapport sur les moyens qui
permettraient que la Conference des ministres de la Commission econonique pour
lY~frique sait reconnue comme ill18 conference ministerielle africaine pour les
qUGstions economiques et socia1es, qui fera rapport au Conseil economique et
social et aux autres organes competents des Nations Unies, conformement au mandat
dont elle est investie ;;Jar l'Organisation des Nations Unies, et a l'Organisation
Q8 l'unite africaineo

103e seance,
28 fevrier 1975.

271(;=1r) 0 Examen et evaluation des progres accomplis dans Ie sens des buts et
objectifs Je la deuxieme Decennie des Nations Unies pour Ie

-- developpement

La Conference ~es ministres,

Rappelant les resolutions 218(X) du 13 fevrier 1971, et 238(xr) du 22 fevrier
1973 de la Commission, et la resolution 3178(XXVIII) de I' Aasembl ee ~-enerale en
date du 17 decembre 1971, demandant a tous les interesses de deployer tous les
ef70rts necessaires po~~ faire en sorte que l'examen et l'evaluation, au milieu
~e la Decennie, des ~roJres accomplis dans la mise en oeuvre de la strategie interna­
tionale du developpement, soient prepares et executes d'une mariiere coordonnee at
complete;
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Notant que l'operation d'exwnen et d'evaluation ne peut etre utilement entre­
prise que si les resulta-cs et rapports nationaux sont disponibles et que l'opera­
tion d'examen et d'evaluation sur le plan national est l'element determinant et
essentiel de tout l'exercicei

Consciente des nombreuses difficultes que les Etats africains eprouvent pour
rassembler ces rensei~eillents;

Notant avec preoccupation que la reacticn des Etats membres africains a ete
jusqu'a present assez insuffisante, ce qui pose des problemes considerables aUX
organisations internationales, dont la Commission economique pour l'Afrique, dans
l'eJ~cution de l'operation d'examen et d'evaluationj

1. Invite tous les Etats africains

i) A renforcer les rouages nationaux pour l'examen et l'evaluation de
l'effort de developpementj

ii) A dresser regulierement et en temps voulu un bilan de l'etat d'avan­
cement et des progres de leur economie dans Ie cadre defini par
leur plw' de developpement;

iii) A comnUl1iquer ces bilans, ainsi que toute autre information utile
au Secrctaire general et au Secretaire executif de la Commission
econor,lique pour l' Afrique pour les aider a assumer leurs IODations
relatives a I'operation d'examen et d'evaluation du milieu de la
Decennie et en particulier, pour permettre a la Commission economi­
que pour l'Afrique de jouer son r61e approprie dans cet exercicej

2. Prie le secretariat de la Commission economique pour l'Afri::ue d'etablir
e t lle dif'f'ueer- un plan type pour la presentation par les ;,tats membres de s rapports
S~IT les progres realiscso

1038 seance,
20 fevrier 1975.

272(XII). Statistiques

La Conference desministres,

Consciente de l'importance des informations statistiques pour la planification
des activites de developpement ainsi que pour l'examen et l'appreciation des progres
raelises pendant la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement,

Constatant que, llialgre certains progres realises dans l'application de sa re­
solution 231(X) en date du 13 fevrier 1971, les statistiques africaines accusent
encore d'importantes lacunes et que la necessite de former des statisticiens, de
tenir des reunions teclurriques,des seminaires, des stages de formation, etc. et
d'obtenir une assistance technique pour la plupart des autres activites statistiques
continue de stimposer, -
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Preoccupee par l'insuffisance de l'assistance technique dans taus les domaines
de la statistique, a l'exception de la demographie,

Se felicitant que la Conference des statisticiens africains, a sa huitieme
session 41/,et la Conference des planificateurs africains, ~ sa cinquieme session 42/
aient insiste pour que les gouvernements des pays de la region prennent pleinement-­
conscience de la necessite de reunir des donnees statistiques de base ainsi que des
ressources et des dispositions en matiere d'organisation requises pour l'elabora­
tion de ces donnees,

1-
sanee de

Demands instamment aux gouvernements africains, en raison rle Lt i n suf'f i..
leurs s t a't i sb i ques :

a) d'obtenir que les programmes d'assistance technique du PNUD interes
sant leurs pays respectifs contiennent des dispositions permettant de surmonter les
principales difficultes rencontreesi

b) d'accelerer l'application du Systeme de comptabilite nationale revise
des Nations Unies (SCN) en invitant les burealL~ de statistique a presenter les donnees
de comptabili t8 nationale oonf'ormemerrt au Systeme de comptabili te nationale revise;

c) d'organiser des enquetes a objectifs multiples sur les menages, pour
Ie rassemblement de donnees deffiographiques, sociales et economiques integrees, gra­
ce a la creation d'un mecanisme d'enquetes sur Ie terrain;

d) d'assurer une collaboration ]:l1.:s etroite entre leurs services de plani.
lication et leurs bureaux de statistique;

2 ~ 8.ecommande

a) que les gouvernements s'efforcent d'etablir et d'incorporer dans
leurs plans de developpement des programmes statistiques equilibres ct bien coor­
donnes propres a reponcCre aux exigences du developpement economique ct social
Qffi1S leurs pays respectifs et pourvoyant au rassemblement de donnees courantes et de
donnees de base, a la formation de personnel pour les services de statistique, aux
de~enses de fonctionnement relatives aux travaux sur Ie terrain;

b) que l'OrGanisation des Nations Unies constitue pour une periode
ce dix ans un fonds unique integre pour Ie developpement statistique a I 'intention
des pays qui eprouvent les ,plus grandes difficultes a se procurer les ressources
necessaires au developpement de leurs services ce statistique.

183e seance,
23 f~vrier 19750

41/ E/CNo14/611.

42/ E/CN.14/6260
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273(X11). Programmes integres de population

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 2211(XX1) de l'Assemblee generale en date du 17 decembre
1966 sur l'accroissement demographique et Ie developpement economique, dans laquelle
l'Assemblee generale reconnaissait la souverainete des nations pour la formulation
et la mise en oeuvre de leur propre politique demographique, compte dUment tenu du
principe selon lequel chaque famille doit pouvoir determiner librement Ie nombre de
ses membres, et invitait les commissions economiques regionales a preter leur con­
cours, quand il est sollicite, afin de developper et de renforcer davantage les mo­
yens nationaux et regionaux de formation, de recherche, d'information et de consul­
tation dans Ie domaine d6mographique, en tenant compte du fait que les problemes
d6mographiques different selon les pays et les regions et des besoins qui en decou­
lent,

Rappelant en outre la resolution 2815(XXV1) de l'Assemblee generale en date
du 14 decembre 1971 sur Ie Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere
de population,

Ayant presente a l'esprit la Strategie internationale du developpement pour la
deuxieme D6cennie des Nations Unies pour Ie developpement enoncee dans la resolution
2626(XXV) de l'Assemblee generale en date du 24 octobre 1970, et notamment les ob-­
jectifs et mesures d'or~re demographique prevus aux paragraphes 15 et 65 de cette
Strategie,

Rappelant a cet eeard la resolution 1672(L11) du Conseil economique et social
en date du 2 juin 1972 sur la population et Ie developpement, par laquelle tous les
~tats Membres de l'Organisation des Nations Unies etaient exhortes a accorder toute
l'attention requise a leurs objectifs demographiques et aux mesures correspondantes
a Itoccasion de l'examen et de 1 'evaluation biennaux des progres realises au titre
de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour Ie developpement, et a prendre toutes
leo mesures utiles pour l'amelioration des statistiques demographiques, des organis­
mes de recherche et de planification necessaires a l'etablissement de politiques et
de programmes de population et a collaborer pour obtenir une reduction substantielle
du taux d'accroissement demographique dans Ie cas des pays qui estiment que leur taux
actuel est trap eleve et a etudier la possibilite de fixer des objectirs pour cette
reduction dans les pays en cause,

Convaincue que les problemes dus a l'accroissement rapide de la population et
Ie probleme du sous-peuplement, pourraient, entre autres consequences, compromettre
la rapidite du developpement economique dans certains pays,

Rappel ant aussi que, par sa propre resolution 230(X) du 13 fevrier 1971, elle
priait Ie Secretair9 eJ~cutif d'entreprendre une etude des niveaux et tendances
d'evolution des populations dans leurs rapports avec Ie developpement economique
et social et l'invitait a accelerer la mise en place des centres sous-regionaux
destines a former des demographes,
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Prenant acte du ra,port de la Conference des deIDographes africains sur sa
deuxieme session tenue en mai 1974 43/,

Notant avec satis.caction la creation et Le fonctionnement de l' Insti tut regional
d'etudes demographiques d'Accra, et de l'Institut de formation et de recherche
demographiques de Yaounde, la poursuite des activites du Centre demoGTaphique du
Caire, ainsi que les etudes entreprises par Ie secretariat de la Commission sur
les niveaux et les tendances d'evolution des populations dans leurs rapports avec
Ie developpement economique et social dans les situations propres auo: divers pays,

Notant egalement avec satisfaction que les pr-obl emes de population font l' objet
en Afrique d'une prise de conscience qui ne cesse de s'affirmer, comrae en teffioigne
Ie desir exprime par vingt et un pays de la region, dont quatorze n'ont jamais
recensG leur population, de proceder dans un avenir proche, a des recensements
dans Ie cadre du Pr0GTamme africain de recensements,

Considerant qu'il conviendrait que les objectifs suivants soient atteints
au cours des prochaines anne8s :

a) Organisation de recensements complets dans tous les pays aLrlcains, suivis
d'enquetes par sondage periodiques sur la fecondite at la mortalite,

b) Execution d'enquetes par sondage sur les menages,

0) Instauration de systemes normalises d'enregistrement des faits de l'etat
civil adaptes aux conditions propres a l'Afrique,

d) Creation dans tous les pays africains de services de statistiques et
d'analyses demographiques sUrs, competents et bien equipes, et recrutement du
personnel necessaire a ces services,

1. Invite Ie Secretaire executif a poursuivre les etudes sur les relations
reciproques de l'accroissement demographique et du developpement economique et
social, y compris une etude tendant a definir les·programmes de population dans
Ie contexte d'autres services desirables et indispensables tels que les services
de sante en faveur de la mere et de l'enfant, de developpement cOlnmunautaire, de
vulgarisation agricole et rurale, d 'urbanisme, et d' entreprendre l' etude des pr-o.
blemes demographiques resultant de la fecondite elevee et de la fertilite inferieure
a la normale dans les parties d'Afrique ou elles se presentent;

2. Demands au Secretaire executif d'examiner avec Ie Secretaire general la
question du renforoement de l'infrastructure du secretariat de la Comraission en
matiere de population a l'aide de ressources financieres pouvant eire obtenues du
Fonds des Nations Unies pour les aotivites en matiere de population et de prendre
toutes autres mesures neoessaires pour permettre l'exeoution du programme de popu­
lation de la Commission;

~3/ E/CN.14/625.

,

,
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3. Demands aux gouvernements des Etats membres d'accorder toute l'attention
necessaire a la condition socio-economique des parents et des enfants en Afrique
et de faire en sorte ~ue la planification de la famille, sous reserve des droits
et ~es or~res d'urgence nationaux, devienne partie integrante de 11 e; Zor t de dev8­
loppement, en ce qui concerns en particulier les services de sante en faveur de la
mere et de l'enfant, les activites de vulgarisation communautaire et rurale et Ie
developpement urbain;

4. ~xhorte les gouvernements des Etats membres a apporter lel~ sQutien
aUJc centres regionaux de formation et de recherche deIDographiqu8s d f Accr a 1 de
Yaounde e t du Caire, et a mettre pleinement a profit les moyens de formation et
r-echer-che dont ces centres disposent ..

18J8 seance,
28 fevrier 1975.

274(XII)0 Administration publique

La Conference des _m_~nistres,

Jappelant les resolutions 172(VIII) clu 24 fevrier 1967 et 202( L:) du 14 fevrier
lS69 de la Commission,

Soucieuse de mettre flU aux differences entre les systemes ad~inistratifs

appliques en Afrique par suite de l'administration coloniale, et de voir la
Co~~ission economique pour l'Afrique jouer un role efficase dans Ie sens de l'unite
africaine et du develo]yement economique rapide,

Consciente de la necessite de trouver d'urgence une solution satisfaisante
au pr-ob.l eme du deveLoppemerrt economique de l' Afrique,

10 Invite Ie Secretaire executif a doter la Section de l'acministration
publique des structures et du personnel necessaires pour elaborer et e:recuter
des programmes propres a promouvoir Ie concept et la pratique de l'a0ministration
~u dcveloppement dans les pays africains;

20 Pr i,e Le Seore"caire executif d t accorcler la priorite aux prO,~1."ammes de
cornation et de perfectionnement en cours d ' emploi des agents d_e la ionction publi .
quc charges de clefinir les orientations fondamentales;

34 Demande inst~i@ent au Secretaire executif de dresser un ~lffi1 visant a
har~Joniser les metho~es de formation administrative des Etats memb~es et, comme
prewiere mesure t de convoquer une reunion des personnes responsables ~e la Jorma·
tion a~~inistrative cl~ns les Etats membres en vue de definir la meilleure maniere
d'atteindre cet objectif;

4. ~ ill1 appel a l'Organisation des Nations Unies pour l'eQucation, la
science et la culture et au Centre africain de formation et de reche~ohe adminis­
tratives pour Ie developpement pour qu'ils concourent pleinement avec la Commission
eoonomique pour l'Afr:~~ue a la realisation pratique de cet objectif en organisant
~es progrwnmes de formation ayant pour objet 0e repondre aux besoins de develop~e.

ment des Etats membres de la Comm i as i.on ;
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5. ;1ecommande aux :~tats membres d' augmenter leurs contributions au Centre
africain de formation et de recherche administratives pour Ie developpement en
vue de lui permettre d'etendre ses activites de recherche dans Ie domaine de
l'administration et de former du personnel africain compte tenu des realites et
des preoccupations africaines;

6 0 Invite instwmnent les gouvernements africains qui ne Itant pas encore fait
a devenir membres du centre africain de formation et de recherche aclministratives
pour Le deve l oppemerrt afin de retirer des avant.age s accrus des services de for-­
mation rendus par Ie Centre dans Ie domaine de l'administration.

183e seance,
20 fevrier 1975.

275 (XII). Plan du reseau routier africain

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution l03(VI) de la Commission, en date du 29 fevrier 1964,
relative aux routes internationales,

Prenant note du rapport du Secretaire executif sur les activites relatives a
l'amenagement de routes internationales en Afrique 44/,

Natant en Qutre que Ie reseau routier africain se compose d'un Grand nambre
de reseaux routiers nationaux non relies entre eux, oe qui fait que de nombreux
pays d'Afrique sont depourvus de liaison routiere avec les pays voisins,

l1.econnaissant qutun reseau routier arrlcain bien cOll9u est absolwnent indis­
pensable pour 1 'application de programmes multinationaux de developpement en Afri­
que,

1. Prie Ie Secretaire executif de dresser Ie plan preliminaire d'un reseau
routier embrassant l',~Orique dans son ensemble, en tenant compte des transports
combines;

2. Demande instamment aux gouvernements des Etats membres de communiquer au
Secretaire executif taus renseignements et touts documentation de reference dont
il peut avoir besoin pour etablir ce plan;

3. Invite les orGanismes bilateraux et multilateraux a apporter leur concours
au Secretaire executif pour l'etablissement de ce plan;

40 Prie en Qutre Ie Secretaire 8xecutif de presenter a la Conference
des ministres a sa quatrieme reunion, un rapport interimaire sur l'etablissement
du plan d'un reseau routier africain.

183e seance,
28 fevrier 1975.
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276(XII). Reglements regissant Ie transport des marchandises par la route

La Conference des ministres,

Notant l'importance fondamentale du transport des marchandises par la route
pour Ie developpement des echanges entre pays africains,

Consciente des problemes techniques et politiques pouvant decouler de l'absence
de reglement regissant Ie transport des marchandises par la route,

TIappelant les conventions de l'Organisation des Nations Unies sur la circula­
tion routiere 45/ et la signalisation routiere 46/,

TIeconnaissant qu'une industrie bien etablie du transport international des
marchandises par la route est absolument indispensable pour Ie developpement de
I' Afrique,

1. Prie Ie Secretaire executif de faire entreprendre une etude sur les
reGlements~les restrictions s'appliquant au transport international des mar­
chandises par la route en Afrique et de formuler les recommandations en vue
de leur unifcrmisation et de leur simplification;

2. Prie les gouvernements des Etats membres de mettre a la disposition du
Secretaire eXBcutif tous les renseignements et toute l'assistance necessaires
pour la redaction de cette etude;

3. Prie en outre Ie Secretaire executif de presenter ses recol~andations

aU Comite eX8cutif a l'une de ses prochaines reunions Q

277(XII). Transports aeriens

La Conference desministres,

28
_1838 seance,

fevrier 1975.

Reconnaissant Ie role croissant des transports aeriens dans Itacheminement des
marchandises entrant dans Ie commerce international?

Consciente de la possibilite de stimuler les echanges intra-africains et inter­
regionaux grace au developpement des services de fret aerien et des contacts humains
en Afrique,

Prenant note de l'etude entreprise par Le secretariat sur Le potentiel du t r-ans..
port aerien de marchandises dans les pays en voie de developpement d'Afrique et des
propositions preliminaires qui pourraient aboutir a la creation d'une compagnie
multinationale africaine de transport aerien des marchandises,

45/ E/Conf.56/1 6/clev.1.

46/ E/Conf.5 6/17/nev.1.
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1. Prie Ie Secretaire executif, avec la cooperation de l'Organisation de
l'unite africaine et de la Commission africaine de l'aviation civile, d'etudier
la possibilite de creer une compagnie aerienne multinationale africaine;

20
possible

Engage les gouvernements des Etats membres a apporter
au Secretaire executif pour l'execution de ces etudes;

toute l'assistance

3. Prie en outre Ie Secretaire executif de faire rapport des progres realises
dans l'application de cette resolution au Comite executif a l'une de ses prochaines
remlions o

183e seance,
28 fevrier 19750

278(X11)0 TIeseau panafricain de telecommunication

La Conference des2ninistres,

Gxprimant de nouveau l'avis que, pour la conception d'un systeme economique
intraregional, il faut attacher l'attention qui lui est due, au role important des
telecommunications en taut que moyen d'accelerer Ie developpement economique et
social,

Rappelant la resolution CM/RES0309(XX1) adoptee en mai 1973 par Ie Conseil
des ministres de l'Organisation de l'unite africaine et ulterieurement approuvee
par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite
africaine, a sa dixierne session, demandant a l'Organisation de l'unit6 africaine,
ala Banque africaine de developpement, a 1 'Union internationale des telecommuni­
cations et a la Commission eoonomique pour l'Afrique de cooperer pour l'execution
du pro jet de reseau panairicain de telecommunication,

Notant avec satisfaction que, grace aux efforts deployes par Ie Comite de
coordination des quatre organisations et par les gouvernements participant a ce
projet reGional, des fonds permettant de financer la majeure partie du pro jet ont
etc obtenus aupres des sources bilat6rales et multilaterales, que les efforts
se poursuivent pour assurer Ie financement des autres secteurs au reseau et qu'un
certain nambre de pays participant au projet ant des a present entrepris de mettre
en place leur segment national du reseau,

Se felicitant des ffi8sures prises par Ie Comite de coordination dans Ie sens
d'une coordination technique et financiere efficace du projet et de la cooperation
etroite entre la Commission, l'Organisation de l'unite africaine, la Banque afri­
caine de developpement et l'Union internationale des telecommunications pour sti­
muler Ie developpement harmonieux des services essentiels de teleconununication en
Afrique,

Se felicitant de l'appui des organismes bilateraux et multilateraux de finan­
cement en faveur du reseau panafricain de telecommunication,

neconnaissant qv..c In r- rojet de reseau panafricain de telecommunication, pour
important qu'il so i t , fie c'>;)flstitue qu'une premiere mesure vers la mise en place
d 'un r e seau de telecomwunj.ca.-tion efficace et moderne en Afrique,
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L Demande instarrnnent :

a) Au Comite de coordination de continuer a s'employer a etudier et a
mobiliser toutes sources possibles de financement pour l'ensemble des secteurs du
reseau panafricain de telecommunication;

b) Aux gouvernements des Etats membres participant au pro jet de reseau
panafricain de telecommunication de cooperer avec Ie Comite de coordination pour
faire en sorte que les caracteristiques techniques des differents secteurs nationaux
soient mutuellement compatibles et de lancer en commun des appels d'offre afin de
garantir cette compatibilite et de beneficier de prix avantageux;

20 Prie Ie Secr6taire executif

a) De prencere des mesures imnediates, avec Ie concours du Secretaire
general administratif de l'Organisation de l'unite africaine et du Secretaire
zeneral de l'Union internationale des telecommunications, pour faire entreprend~e

une etude sur la possibilite de creer un systeme regional de communication par
satellite devant completer Ie reseau panafricain de telecommunication;

b) De collaborer avec Ie Secretaire general admini stratif de l' Organi.
sation de l'unite africaine pour la constitution d'une union regionale des tele­
communications chargee de coordonner la planification et l'extention ulterieures
des reseaux regionaux de telecommunication et de leur fonctionnement;

3. Invite les gouvernements des Etats membres a assigner dans leurs plans
de devel oppemerrt un ranG eleve de priorite au Mveloppement de l' ensemble des ser­
vices de telecommunication.

183e seance,
28 fevrier 1975.

279(l:n). Formation en matiere de telecommunication

La Conference des ministres

Considerant que l'eJ:pansion des services de telecommunication et la mise
en place de reseaux efficaces et modernes dependent de l'existence d'un personnel
competent et qualifie,

Considerant que la penurie actuelle de personnel competent dans l'ensemble
des services de telecommunication constitue un obstacle au developpement des tele­
cOL1ffiunications en Afrique,

Nesurant tout l'effort deja deploye par les gouvernements agissant avec Ie
concours de l'Union internationale des telecommunications et du Proc;rwmne des
Nations Unies pour Ie developpement, pour creer des instituts nationaux et multi.
nationaux de telecommunication pour la formation aux niveaux elementaire et
intermediaire,
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ITeconnaissant que la complexite croissante de la science et de l'organisation
des telecommunications necessite une formation continue a tous les niveaux, meme
dans les regions relativement plus avancees du monde,

Notant que les plans existants concernant Ie developpement des telecommunica­
tions et en particulier Ie projet du reseau panafricain de telecommunication,
exigent que l'on cree d1urgence des cours de formation sur les techniques speciali­
sees, la gestion et Ie contr61e financier,

1. Prie Ie Secr6taire executif d'entreprendre d'urgence et avec Ie concours
du Secretaire general administratif de l'Organisation de l'unite africaine et
du Secretaire general de I'Union internationale des telecommunications une etude
complete et detaillee pour

domaines
a)

des
Definir les besoins fondamentaux de main-d'oeuvre dans les differents

telecoffiffiUl1ications;

b) Determiner les besoins reglonaux de formation aux niveaux elementaire,
moyen, superieur et a celui des instructeurs, en regard des moyens existants;

c) Determiner la possibilite de creer et d'elargir les competences des
etablissements regionaUJc ou sous-regionaux pour la formation d'instructeurs et
pour la formation technique superieure en matiere de technologies nouvelles, y
compris les techniques de l'espace;

2.
sur les

Demande au Secretaire executif de lui faire rapport periodiquement
progres realises dans l'execution de la presente resolution.

183e seance,
28 fevrier 1975.

280(X11). Centre de teledetection pour l'Afrique

La Conference des ministres,

~appelant les resolutions 33(111) et 34(rrr) du 17 fevrier 1961, 143(vrr) du
22 fevrier 1965, 164(vr1r) du 24 fevrier 1967, 238(Xr) du 22 fevrier 1973 et 239(xr)
du 23 fevrier 1973 de la Commission notant l'importance que revetent l'etude scien­
tifique des ressources naturelles de l'Afrique aU service du developpement et la
formation du personnel pour permettre am:: pays d'exploiter ces ressources, et expri­
mro,t de l'inquietude au sujet de la gravite de la degradation de l'environnement
en Afrique, et plus specialement dans la zone soudano-sahelienne, du fait de la
s8cheresse,

:lappelant en outre la resolution 3202(S-Vr) de l'Assemblee generale en date
du ler mai 1974 relative au Programme d'action concernant l'instauration d'un
nouvel ordre economique international, et plus specialement ses dispositions re­
latives au transfert de techniques aux pays en voie de developpement en vue de
la prospection des ressources naturelles,
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TIappelant en outre les resolutions 2915(XXVII) du 9 novembre 1972 et
3132(XXVIII) du 18 decembre 1973 de l'Assemblee generale recommandant une coope­
ration internationale touchant les utilisations pacifiques de l'espace extra­
atmospherique et accueillant avec satisfaction la cooperation internationale
visant a faire beneficier tous les pays, en particulier les pays en voie de
d6veloppement, de la technique nouvelle de teledetection par satellite de la
terre pour les aider a etudier leurs ressources naturelles,

Convaincue que la prospection des ressources naturelles de l'Afrique et la
surveillance efficace des modifications ecologiques pourraient etre hatees par Ie
recours ala teledetection par satellite pour l'etude des ressources de la terre,

1. Prend acte avec satisfaction des mesures qui ont deja ete prises par Ie
Secretaire executif dans Ie sens de la creation, avec des concours d'origine inter­
nationale et bilaterale, d'un centre de teledetection en Afrique;

2. Decide de creer un Centre international regional de reception terrienne
et de traitement des donnees de satellites de teledetection en Afri~ue;

3. Prie Ie Secretaire executif de prendre toutes mesures utiles pour aire en
sorte qu'un-c8ntre de ce genre soit cree a une date rapprochee;

4. Prie en outre Ie Secretaire executif, agissant avec Ie concours du
Secretaire general administratif de l'Organisation de l'unite africaine, de solli­
citer des offres de la part des Etats membres interesses desireux d'accueillir un
centre de ce genre.

133e seance,
28 fevrier 1975.

2Gl(XII). Radiot61evision par satellite

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 2733A(XXV) de l'Assemblee generale, en date du 16 decern­
bre 1970, concernant Ie potentiel des systemes de radiotelevision par satellite pour
l'eQucation et Ie developpement,

Prenant note des experiences en cours dans d'autres regions et pays en voie
de developpement pour definir les moyens pratiques d'exploiter ce potentiel,

Prenant note des activites preliminaires entreprises par l'Organisation des
Nations Unies et l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et
la cUlture, avec Ie concours de la Commission economique pour l'Afrique et de
l'Union internationale des telecommunications,

Considerant que l'importance des investissements qu'exige tout systeme de
radiotelevision par satellite impose ala plupart des pays en voie de developpement
une optique multinationale ou regionale,
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Reconnaissant qu'il faut une planification detaillee et a long terme pour
mettre en place un systeme multinational de ce genre et que des organismes effi­
caces de coordination interdisciplinaire doivent etre crees a differents niveaux,
dont Ie niveau national et regional, pour entreprendre les etudes a partir desquelles
les decisions concernant l'elaboration d'un projet multinational pourront etre
prises,

Frie Ie Secretaire executif, agissant avec Ie concours du Secr&taire general
ao~iniStratif de l'Organisation de l'unite africaine, du Directeur general de
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture et
du Secretaire general de l'Union internationale des telecommunications

a) De conseiller et d'aider les gouvernements des Etats membres dans la
constitution de groupes de travail pluridisciplinaires au niveau national pour
etudier d'une maniere approfondie les possibilites d'un systeme multinational
de satellite pour l'education, l'information et les telecommunications publiques
ainsi que la mesure dans laquelle un systeme de ce genre peut reponclre aux besoins
nat i onaux;

b) De convoquer une au plusieurs reunions regionales de representants des
groupes de travail nationaux, des que ceux-ci auront ete mis en place, pour exa­
miner plus avant la creation eventuelle d'un ou de plusieurs systemes multina·
tionaux de satellite;

c) D"organiser avec Le ooncour-s du Secretaire general de l'Union des radio-
diffusions et televisions nationales dtAfrique, des seminaires et sta~es de forma­
tion sur differents aspects de la radiotelevision par satellite et d'etudier la
possibilite de lancer un programme regional de formation en vue de la radiotelevi­
sion par satelliteo

183e seance,
28 fevrier 1975.

282C=II) 0 l1eunions du Comi te technique d' expert~

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 188(rx) de la Commission en date du 10 fevrier 1969,
sur l'appareil institutionnel de la Commission,

Ayant pris acte des rapports du Comite technique d'experts sur sa quatrieme 47/
et sa cinquieme 4B/ reunion,

Decide que Ie Comite technique d'experts se reunira desormais une ~OlS tous
les deux ans, trois a quatre mois avant la session de la Commission en vue de pre­
senter a la Conference des ministres des recommandations relatives aucc programmes
de travail futurs en tenant compte de l'exeoution des programmes passes.

1038 seance,
28 fevrier 19750

47/ E/CNo14/602.

!e8/ E/CNoI4/641.
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Conference generals de l'Organisation
pour le developpement industriel

La Conference de~Binistres,

Considerant la Declaration sur la cooperation, le developpement et l'indepen­
dance economique adoptGe par la dixieme session de la Conference ~es chefs dr~tat

et de 60uvernement de 1 1Organisation de l'unite africaine,

Considerant en outre la Declaration et le Programme d'action aLo~tes par la
quatrieme Conference des chefs d'Etats ou de gouvernement des pays non alignes 49/,
tenue a Alger en septembre 1973,

Considerant egalement la Declaration, le Programme d'action et les resolutions
adoptes par la Conference des pays en voie de developpement sur les matieres pre­
mieres 50/, tenue a D~:ar en fevrier 1975,

Consciente de l'importance du developpement industriel pour la transformation
sur place des ressources naturelles des pays africains en vue du c1eveloppement
accclere des economies africaines,

Tenant compte de la Declaration et du Plan d'action concernant Ie developpe­
mont industriel et la cooperation adoptes par la deuxieme reunion ministerielle du
Groupe des Soixante-Diz--Sept 51/, tenue a Alger du 15 au 18 fevrier 1975,

l~ Demands au Secretaire 8Jcecutif de la COlnmission economique pour l~Afrique

de prendre toutes mesures utiles au nom des pays africains, pour obtenir que les
decisions et recommandations adoptees par la reunion ministerielle rnentionnee
ci-dessus soient appliquees;

2.. Affirme l' Lmpor t ance de la prochaine Conference generalG de 1 YOrganisation
des Nations Unies pour Le deve Loppemen t industriel 'lui do i, t se tenir du 12 au 26 mars
1975 et la determination des gouvernements des Etat s membres de l'aire Le nece s aa.i r-e
pour que cette Conference atteigne de resultats positifs pour l~inQustrialisation

du tiers mande et pour l'instauratian dYun nouvel ordre econamique internationale

103e seance,
2G fe,Tier 19750

~9/ A/9330 et Corrol.

50/ E/AC062/6.

51/ ID/ConL 3/220
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284(XII). Conseil d'administration de l'Institut africain de developpement
economique et de planification

La Conference des ministres,

Rappelant les demandes faites par la Conference des planificateurs alrlcains
pour que le mandat des nouveaux membres du Conseil d'administration soit de deux
ans, oe qui concordera avec les sessions biennales de la Conference, que Ie nambre
de membres du Conseil d'administration soit porte de sept a hUit, afin que chaque
sous-region dispose d'un nombre egal de sieges et que soient val idees par la
Conference des ministres toutes les elections organisees depuis 1967 et les acti­
vites des membres elus a ces occasions au Conseil d'administration de l'Institut
africain de developpement economique et de planification,

1. Decide d'annuler l'alinea c) du paragraphe 1 de l'article IV des statuts
de l'Institut africain de developpement economique et de planification et de le
remplacer par le texte suivant

;\Huit membres elus par la Conference des planificateurs africains pour leurs
qualifications et leur experience personnelles dans les domaines relevant de
la competence de l'Institut, a raison de deux membres pour chaque sous-region
de la Commission economique pour l'Afrique, ressortissants de deux pays diffe­
rents membres de la sous-region de la Commission economique pour l'Afrique.
Les personnes elues en vertu des presentes dispositions exerceront un mandat
de deux ans et sont reeligibles";

2. Decide egalement que toutes les personnes elues precedemment au Conseil
d'ad~inistration par la Conference des planificateurs africains pour des mandats de
deux ans soient considerees comme ayant ete regulierement elues pour ces mandats
et 'Iue la validite des elections organisees precedemment par la Conference des pla­
nificateurs africains ainsi que les activites deploye8s par les personnes elues lars
de ces elections, en qualite de membres du Conseil d'administration, ne soient pas
entachees du fait que lesdites elections ne conferaient pas un mandat de trois ans.

183e seance,
28 fevrier 1975.

285(XII). Institut africain de developpement economique et de planification

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 250(XI) du 22 fevrier 1973 sur l'Institut africain
de Qeveloppement economique et de planification,

Notant que, dans lc cadre de ses activites de formation, de recherche et de
consultation visant a l'elaboration d'une demarche repondant aux problemes de la
planification en Afrique et aux strategies de developpement, la direction de
l'Institut a enregistre des resultats positifs au cours de sa seconde phase d'ope­
rations.



-- 141·

Convaincue que l'Institut doit jauer, pour les anne8s a venir, un role encore
plus important dans la planification du developpement en Afrique,

Consciente que c'est une necessite pcur Ie Programme des Nations Unies pour Ie
developpement de contribuer au financement de l'Institut durant sa troisieme phase,

I. Se felicite ~es succes obtenus par l'Institut qui est parvenu au cours des
deu]: dernieres annees a obtenir des ressources financieres supplementaires d'un
montant annuel de 700 000 dollars environ, grace aux contributions bilaterales et
mul tilaterales;

2. Enregistre avec profonde satisfaction et gratitude:

a) les recentes mesures prises par Ie Gouvernement sene0alais pour
assurer la construction de locaux permanents pour l'Institutj

b) Itacceptation par les gouvernements africains d'un accroissement de
leurs contributions linancieres annuelles a l'Institut, les portant ainsi a un total
a'un million de dollars?

3. Invite Ie Directeur de l'Institut a intensifier ses efforts pour obtenir
QeS moyens financiers garantissant l'avenir de l'Institut;

4. Prie instffinment Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement :

a) de continuer d'assurer son GQutien financier a l'Institut au cours
de sa troisieme phase et de maintenir a cet eflet sa contribution au niveau minimal
d'un million de dollars par ani

b) de continuer a mettre au service de I' Insti tut les moyens dont il d i s..
pose pour percevoir les contributions des gouvernements africains at les autres ser­
vices administratifs a~ciliaires qU'il a offerts regulierement dans Ie passe pour
laciliter et stimuler les activites de l'Instituti

50 Prie inst~nment les gouvernements africains, d'autre party de participer
activement et efficac~nent a l'examen critique de l'Institut que doivent entrepren­
clre prochainement Le Pro:::;ramme des Nations Unies pour Le deve Ioppement et l' Organi-­
sation des Nations Unies en collaboration avec la Commission economique pour l'Afri
que r en vue d'une recapitulation de ses activites et de la determination chiffree
~e ses besoins pour la troisieme et la quatrieme phase a venir~

6. Invite Ie Directeur de l'Institut a etendre les activites de l'Institut
en combinant d'une maniere equilibree ses trois fonctions relatives a la recherche,
a la formation et aux: services consultatifs;

7. Recommande que les stages de formation generale sur la pl~lification

continuent d'etre un element permanent du programme de l'Institut;

8. Invite les pays africains et particulierement ceux qui sont membres du
Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour Ie develonpement a
intervenir aupres de cc dernier en vue d'obtenir l'execution du para~raphe ~ de la
presente resolution;
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9. Invite Ie Comite executif a etudier les programmes de l'Institut et Ie
niveau de recrutement de ses stagiaires et tenant compte des suggestions de la
Conference des planificateurs africains, de prendre les mesures necessaires pour
obtenir que les stages et les diplomes de l'Institut soient reconnus a un niveau
convenable dans les systemes d'administration et d'education de l'Afrique.

28
1338 seance,

fevrier 1975.

2G6(XII). Date et lieu de la treizieme session de la Commission Guatrieme
reunion de la Conference des ministres

La Conference des 2ninistres,

Jappelant les dispcsitions des resolutions 130(VII) et 188(DC) de la Commission,
en date du 22 fevrier 1965 et du 10 fevrier 1969, respectivement, et de l'article
1 a) de son reglement interieur 52/,

Avant examine et accepte l'invitation formulee par Ie Gouvernement de la
TIepublique du Za~re pour que la treizieme session de la Commission (quatrieme
reunion de la Conference des ministres) se tienne a Kinshasa,

1. Recommande Gue la treizieme session de la Commission (quatrieme reunion
de la Conference des ministres) soit tenue a Kinshasa en 1977;

2. Demande au Secretaire executif de fixer la date exacte de la session,
apres avoir dfunent consul te Le Gouvernement de la Hepublique du Zaire et Le Pre s i derrt
de la troisieme reunion de la Conference des ministres.

183e seance,
28 fevrier 1975.

287(XII). !,otion de remerciements au gouvernement et au peuple
de la Republique du Kenya

La Conference des ministres,

Profondement reconnaissant au Gouvernement de la Republique du Kel~a pour
la genereuse invitation-qu'il lui a faite de tenir la troisieme reunion de la
Conference des ministres a Nairobi (Kenya),

1. Adresse l'expression de sa gratitude a Son Excellence Ie President de la
Republique du Kenya ainsi qu'au Gouvernement et au peuple kenyens pour leur chaleu­
reuse hospitalite et pcur les dispcsitions materielles qU'ils luiont genereusement
offertes;

2. Prie Ie Secretaire executif de transmettre la presente resolution au
Gouvernement kenyen.

.183e seance,
28 fevrier 1975.
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AUTRE DECISION

~leotion des membres uu Comite exeoutif

512. La Conferenoe a e1u les Etats membres suivants membres du Comite exeoutif
pour un mandat se terminant a la proohaine reunion de 1a Conferenoe des ministres

Sous-region de l'Afrique du Centre Burundi, Gabon,Republique-Unie du
Cameroun et Za~re;

Sous-region de 1 1Afrique de 1 1Est : Kenya, Malawi, Maurioe et Z~abie;

Sous-region de l'Afrique du Nord: Algerie, Egypte, Maroo et Soudan;

Sous-re';ion de L"Afrique de l' Ouest : C6te d ' Ivoire, Garnbie, Li ber-ia et
Senegal ..



- 144 -

QUATnIEME PARTIE

RECOM},ffiNDATIONS APP8LANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE -~T SOCIAL

513. A sa 183 e seanoe, la Conferenoe des ministres a approuve a l'unanimite Ie
projet de resolution oi-dessous en vue de Ie presenter au Conseil eoonomique et
sooial pour deoision :

Le Conseil eoonomic;ue et sooial

1. Prend aote du rapport de la Commission eoonomique
la periode allant du 24 fevrier 1974 au 28 fevrier 1975 1/
comraandations et des aecisions qui y figurent; -

pour l'Afrique pour
et ainsi que des re-

2. Approuve Ie Plan a moyen terme pour les annees 1976-1979 oontenu dans
Ie rapport;

3. Prend en outre aote de l'Etude des oonditions eoonomiques et sooiales
en Afrique, 1974, premiere partie : Examen et evaluation, au milieu de la Deoennie,
des progres realises clans La mise en oeuvre de la Strategie internationale du de-­
veloppement pour la deuxieme Deoennie des Nations Unies pour Ie developpement ~/;

4. Deoide de modifier Ie mandat de la Commission economique pour 1 'Afrique 2/
en inserant Ie nouveau ~aragraphe ci-dessous entre les paragraphes 9 et 10 :

"La Commission invitera tout mouvement de liberation nationale reconnue
par l'Organisation de l'unite afrioaine a envoyer des observateurs pour par­
ticiper a l'examen de toute question presentant de l'interet pour ledit mou­
vement. Ces observateurs ont la faoulte de presenter des propositions qui
peuvent etre mises aux voix a la demande de tout membre de la Commission. La
Commission prendra a sa charge les frais de voyage et autres frais connexes
enoourus par les representants des mouvements de liberation nationale invites
a. assister a ses travauxll "

5. Reoommande a l'Assemblee generale de deoider que la langue arabe devienne
langue offioielle et langue de travail de la Commission eoonomique pour l'Afrique,
au marne titre que l'anclais et Ie fran9ais ~/.

1/
session,

Conseil eoonomique et sooial, doouments offioiels
supplemant No. 10 (8/5657).

oinquante-neuvieme

~/ iO/CN .14/632/Partie 1.

]/ Resolution 255(XII) de la Commission.

~/ Resolution de la Commission 253(Xn).
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ANNi'XE I

"EUNIONS nss G:lGANES SUBSIDIAIRES ORGANISEES PENDANT LA P::;'IODE CONSIDEREE

Organe et membres du bureau

COIUTE INTEIlGOUV~TIIEl'.I[ENT AL D' i'XPERTS POUR ill
DEVELOPPEJ:JENT DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE
EN AFRIQUE

President : Ilohamed Kamel Mahmoud (Egypte)

Rapporteur : ::0. /.Iwombela (Republique-Unie
cle Tanzanie)

CONFERENCE DES D:<::IIOGRAPHES AFRICAINS

President : Landing Savane (Senegal)

OONFERENOE DES PL.~'IFICAT~S Ju~ICAINS

President: Lionel O. Greene (Sierra Leone)

COMITE EXECUTIF

President : KHarne Baah (Ghana)

,lapporteur : J. Nindorera (Burundi)

President : Kwame Baah (Ghana)

Rapporteur: J. Moussavou (Gabon)

COMITE TECHNIQUe:; D'EXPERTS

President : j~harned L. Allouane (Algerie)

Rapporteur : lilliciria Muturi (Kenya)

Reunion
ou

session

Deuxieme reunion
Addis-Ab8ba,
17-19 juillet 1974

Deuxieme session,
Addis-Ab8ba
6-10 mai 1974

Cinquieme session,
Addis-Ab8ba,
19-28 juin 1974

Onzieme reunion,
Addis-Ab8ba,
17-21 juin 1974

Douzieme reunion
Addis·-Ab8ba
18-22 novembre 1974

Cinquierne reunion
Addis-Abeba,
17-21 fevrier 1975

Oote
du /

rapport'::

E/CN.14/624

E/CN .14/625

E/ON .14/626

E/CN.14/578
et Corr.l

E/CN.14/633

E/CN.14/641

a/ Des exemplaires des rapports que l'on ne peut se procurer par l'inter­
mediaIre des circuits normaux de distribution du Siege de l'Organisation des Nations
Unies, peuvent etre obtenus aupres de la Section des commissions regionales du
Departement des affaires economiques et sociales.
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ANNEXE II

AUTRES REUNIONS ET STAGES DE FOWvIATION ORGANISES PENDANT LA PERIODE CONSIDEREE

Date et lieu Titre

Stage national de formation pour monitrices de l'ensei­
gnement menager et d'autres programmes orientes vers la
famille

11-25 mars 1974
Musoma (Republique-Unie
de Tanzanie)

25 mars - 3 avril
Accra

Reunion
combine
Centre)

sous-regionale sur les operations de transport
(pays d'Afrique de l'Ouest et d'Afrique du

26 mars - 17 avril
Addis-Abeba

3-5 avril
Lagos

8-9 avril
Addis-Abeba

23-30 avril
Addae-Abeba

6-8 mai
Lusaka

13-16 mai
Add.i s-Abeba

3-7 juin
Addis-Abeba

4-10 juin
Addis-Abeba

17-22 juin
Alexandrie

4-5 juillet
Add.i.a-Abeba

8-10 juillet
Addis-Abeba

10-11 juillet
Add.i e-Abeba

15-16 juillet
Addis-Abeba

stage de formation sur le systeme COCENTS de mise en
tableaux des donnees de recensement

Quatrieme reunion du Comite de coordination de la
route transafricaine

Reunion du Comite special de l'Association des organi­
sations africaines de promotion commerciale

Symposium sur les techniques routieres en Afrique

Reunion du Conseil des ministres de l'equipe de con­
seillers des Nations Unies pour le developpement
d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe

Consultation regionale preparatoire a la Conference
mondiale de la population

Seminaire regional sur l'integration de la femme dans
le processus de developpement, compte tenu, en parti­
cUlier, des facteurs demographiques

Conference sur l'harmonisation et l'application du droit
de propriete industrielle dans les pays de langue anglaise

Conference pour la creation d'une association des admi­
nistrations portuaires de l'Afrique du Nord

Quatrieme reunion regionale de coordination interinsti­
tutions sur la population

Quatrieme reunion d'organisations non rattachees a l'ONU
qui s'interessent aux programmes de population entrepris
en Afrique

Reunion des organismes donateurs s'interessant au Plan
regional africain pour l'application de la science et
de la technique au developpement

Neuvieme reunion consultative du groupe regional africain
du Comite consultatif des Nations Unies sur l'application
de la science et de la technique au developpement

.



Date et lieu

12 aofit - 20 sep+.embre
Zaria (Niger La)

19-23 aofit
Addis-Ababa

2-10 septembre
Addis-Ababa

3-6 septembre
Niamey

9-13 septembre
Tanger

11-13 septembre
Addis-Ababa

11-13 septembre
Yaounde

16-20 septembre
Nairobi

23-24 septembre
Addis-Abeba

4-5 novembre
Addis-Ababa

4 novembre - 5 decembre
Soudan, Ethiopie, Kenya
et Lesotho

6-8 novembre
Addis-Abeba

11-15 novembre
Addis-Ababa

18-29 novembre
Addis-Ababa

18 novembre - 20 decembre
Lusaka et Nairobi
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Titre

Deuxieme stage de formation pendant les grandes vacances
pour moniteurs, organise par la C&~ et le Gouvernement
neerlandais

Reunion des experts du Programme africain de recensements
affectes dans les divers pays

Groupe de travail sur les methodes, l'organisation et le
contenu des enquetes sur les menages

Reunion chargee d'examiner l'activite de la deuxieme
equipe de conseillers des Nations Unies pour le develop­
pement d'Afrique de 1 'Ouest (equipe de Niamey)

Deuxieme reunion sous-regionale d'etudes sur la coopera­
tion internationale pour le developpement rural en
Afrique (pays d ' Afrique du Nord)

Quatrieme reunion du Groupe consultatif pour le Programme
africain de recensements

Reunion chargee d'examiner l'activite de la premiere
equipe de conseillers des Nations Unies pour le develop­
pement d' Afrique du Centre (equipe de Yaounde)

Reunion pour la creation d'un centre commun de services
specialises dans Ie domains des levees et des cartes

Premiere reunion du Comite des progres de l'industriali­
sation en Afrique

Deuxieme reunion du Comite ad hoc pour la creation
d'institutions de formation et de perfectionnement en
matiere d'electricite et d'eau

Seminaires nationaux itinerants sur les commissions
nationales pour la femme et le developpement

Troisieme reunion entre Ie Bureau de la route trans­
africaine et Les pays Lndu.a-t r-La.Ld ada

Groupe d'experts sur les politiques nationales et les
programmes en matiere de population en Afrique

Conference regionale sur le developpement de la forma­
tion : Exposition, presentations et cyole d'etude sur le
materiel et les moyens d'enseignement;
Conference pour la creation d'une Association africaine
de formation et de perfectionnement;
Conference pour la creation d'une Association africaine
des professeurs et instructeurs en matiere de gestion

Cours CEA sur la politique oommeroiale et la promotion
des eohanges



Date et lieu

22-27 novembre
Accra

25-30 novembre
Le Caire

23 decembre 1974
7 fevri er 1975
Lusaka

13-24 janvier 1975
Addis-Abeba

20 janvier - 8 fevrier
Liberia

10-27 fevrier
Sierra Leone

10-14 fevrier
Addis-Abeba

24-28 fevrier
Nairobi

24-28 fevrier
Nairobi
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Titre

Troisieme reunion sous-regionale d'etudes sur la coope­
ration internationale pour le developpement rural en
Afrique (pays d'Afrique de 1 'Ouest et d'Afrique du Centre)

Groupe de travail sur les projections demographiques a
l'echelon national et par sous-groupes nationaux en
Afrique

Stage de formation pendant les grandes vacances pour
moniteurs (pays d'Afrique australe)

Seminaire africain sur les negociations commerciales
multilaterales

Stage national de formation pour moniteurs et planifica­
teurs engages dans les programmes ayant pour objectif
l'amelioration de la qualite de la vie a la campagne

Stage national de formation pour moniteurs et planifica­
teurs engages dans les prcgrammes ayant pour objectif
l'amelioration de la qualite de la vie a la campagne

Groupe de travail pour la creation d'un centre de mise
en valeur des ressources minerales en Afrique de l'Est

Troisieme reunion de la Conference des ministres

Pourparlers confidentiels et sans engagement entre pays
africains (a l'occasion de la troisieme reunion de la
Conference des ministres)

_.
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ANNEXE III

PUBLICATIONS ET PRINCIPAU'L DOCUMENTS PARUS AU COURS DE LA PBRIOD'o
CONSIDEREE

E/CN.14/578

E/CN.14/620

E/CN.14/621

E/CN.14/621/Summa,ry

E/CN.14/622

E/CN.14/623 et Corr.l

E/CN.14/624

E/CN.14/625

E/CN.14/627

E/CN.14/629

E/CN.14/630

E/CN.14/631

E/CN.14/632

E/CN.14/632/Summary

E/CN.14/633

E/CN.14/634

E/CN.14/635 et Add.l

E/CN.14/636

E/CN.14/637 et Corr.l

Rapport du Comite executif sur sa onzieme reunion

Note sur les structures regionales du systeme des Nations
Unies en Afrique

Etude des conditions economiques en Afrique, 1973, Partie I

Etude des conditions economiques en Afrique - resume

Rapport du Comite de coordination de la route transafricaine
sur sa quatrieme reunion

Bulletin economique pour l'Afrique, Vol.X, No. 2

Rapport sur la deuxieme reunion du Comite intergouverne­
mental d'experts pour Ie developpement de la science et
de la technique en Afrique

Rapport sur la deuxieme session de la Conference des demo­
graphes africains

Rapport sur la cinquieme session de la Conference des
planificateurs africains

Ressources attribuees a la CEA en 1974 au titre des pro­
grammes d'assistance technique

Cooperation entre la Commission economique pour l'Afrique
et Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement en
vue de l'etablissement des programmes multinationaux et
des projets multinationaux

Amendements aU mandat et au reglement interieur de la
Commission

Rapport interimaire sur l~ situation dans les regions
d'Afrique touchees par la secheresse (octobre 1974)

Etude des conditions economiques et socaa.Lee en Afrique,
1974, Parties I et II

Etude des conditions economiques et soGiales en Afrique,
1974 - resume

Rapport du Comite executif sur sa douzieme reunion

Rapport du Comite exe cu'td f sur les questions administra­
tives et les questions relatives aU personnel

Mise en oeuvre de la Declaration et du Programme d'action
concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique
international

Rapport sur les activites de la Commission (ler septembre
1973 - 31 decembre 1974)

La situation alimentaire en Afrique - un programme d'action



1':/CN.14/638

E/CN.14/639

r:/CN.14/640

r:/CN.14/641
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Specialisation, complementarite et industrialisation
multinationale en Afrique - rapport d'activite

Rapport interimaire sur la situation des pays africains
touches par la secheresse (fevrier 1975)

Rapport sur Ie Seminaire regional africain sur les nego­
ciations commerciales multilaterales

Rapport du Comite technique d'experts sur sa cinquieme
reunion

En plus des documents ci-dessus, la Conference a ete saisie a sa troisieme
reunion des documents enumeres ci-apres :

~/RES/3190(XXVIII)

E/5253/~dd.2/Rev.l

E/5430 et Add.l et 2

E/RI:S/1892(LVII)

E/RES/1896(LVII)

E/R'~S/1911(LVII)

E/CN.14/111/Rev.5

8/C1'I.14/597

E/CN.14/598/Add.l a 4

E/CN.14/600

E/CN.14/602

Inclusion de l'arabe parmi les langues officielles et les
langues de travail de l'Assemblee generale et de ses
grandes commissions

Additif au rapport de la Commission au Conseil economique
et social, 1972-1973

Rappcrt du Corps ccmmun d'inspection sur la capacite des
commissions economiques regionales pour une conception
unifiee du develcppement

~vis demande au Conseiller juridique sur les reserves
eo:primees par Ie Secretaire executif de la Commission
economique pour l'Afrique au sujet de la resolution 242(XI)
adoptee par la Conference de la CEA a sa deuxieme reunion

Application de la Declaration sur l'octroi de l'indepen­
dance aux pays et peuples coloniaux par les institutions
specialisees et les organismes internationaux aSBacies a
1 'Organisation des Nations Unies

Cooperation regionale

Application de la Declaration et du Programme d'action
concernant 11instauration d1un nouvel ordre economique
international; examen et evaluation, aU milieu de la
Decennie, de la Strategie internationale du developpementi
session extraordinaire de ItAssemblee generale oonsacree
au developpement et a la cooperation economique interna­
tionale

Mandat et Reglement interieur de la Commission economique
pour I' Afrique

Rapport du Comite executif sur sa neuvieme reunion

Decisions recentes interessant la Commission adoptees par
l'Assemblee generale et le Conseil econcmique et social

Premier examen bisannuel du progres de l'Afrique - Deuxieme
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement

Rapport du Comite technique d'experts sur sa qua.trieme
reunion



E/CH.14/605

E/CN.14/608

E/CH.14/614 et Rev.l

E/CN.14/614/Rev.2

E/CN.14/I NF/81

E/CN.14/RES/218(X)

E/CN.14/RES/ 238(XI)

151

Ressources attribuees a la CEA en 1973 au titre des prc­
grammes d'assistance technique

Rapport du Comite executif sur sa dixieme reunicn

Ordre du jour provisoire de la troisieme reunion de la
Conference

Ordre du jour de la trcisieme reunion de la Conference

Election des membres du Comite eX8cutif

Strategie de 1 'Afrique pour le developpement durant les
annees 70

Strategie de 1 'Afrique pour Ie deveLoppemerrt durant les
anne es 70

E/CH.14/RES/242(XI) Rappcrts sur les questions administratives et les questions
relatives aU personnel

E/CN.14/TECO/22 et Corr.lProgramme de travail et ordre de priorite, 1974 et 1975

E/CN.14/TECO/23 et Rev.l Projet de plan a moyen terme pour les annees 1976-1979
et Add. l/Rev. 1




